
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

Trait Moto, lt franc». 
Six Moto, 86 Francs. 

L'année, 72 Francs. 
©Hi LÉGALES. 

MJK HAR1AT-DC PALAIS, 2» 

»u cola du qui de l'Horioge , « P**' 

[les luira doivent tttt affranchit).) 

UE ME
NSCELLE. — Jurisprudence civile, 

i ICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes.) 

bulletin ■ Vente sous condition de rétrocession; pacte 

: réméré. — Avoués; huissiers; conventions illicites; 

nullité. Bois de l'Etat; coupe de bois; adjudicataire; 

dommage ; indemnité; exécution par voie parée. — 

Faillite du mari; concordat; reprises du mari. — Cour 

de cassation (ch. civ.) : Officiers publics; exercice des 

fonctions; conventions particulières; courtiers mariti-

mes
_ _ Bulletin : Prescription; durée; étang. — Dis-

cipline ; officiers ministériels ; compétence. — Cour 

royale de Paris (ch. réunies) : nomination d'un con-

seil judiciaire. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Haute-Saône : 

Infanticide; accusation contre le mari et la femme. 

CHRONIQUE. 

Revue mensuelle. 

JURISPRUDENCE CIVILE. 

Testament, clause conditionnelle, action en captation. 

— Surenchère après folle-enchère. — Officiers publics, 

fonctions, conventions particulières. 

La chambre civile de la Cour de cassation a été saisie 

récemment d'une question qu'il suffit de signaler pour en 

faire ressortir l'importance. Il s'agissait de savoir quelle 

est la valeur légale de la clause par laquelle un testateur, 

entièrement libre de disposer de ses biens, défend à son 

héritier, sous peine de déchéance du legs à lui fait, de 

contester quelqu'une de ses dernières volontés. Une pa-

reille clause est-elle absolue à ce point qu'elle proscrive, 

de la part de l'héritier légataire, toute action contraire au 

testament, même celle qui aurait pour objet d'établir 

que ce testament, œuvre de la captation et de la sugges-

tion, n'a pas été le résultat d'un libre consentement. 

La Cour de Paris, abordant de front la difficulté, avait 

déclaré « que tout citoyen ayant le droit de recourir à la 

justice pour obtenir la réformation d'un acte qui pouvait 

lui porter préjudice, et ce droit étant A'ordre public, toute 

clause qui tendait à en gêner l'exercice devait être répu-

tée non écrite et non avenue. » La Cour de cassation, au 

contraire, a décidé, et d'une manière non moins expresse, 

que la doctrine consacrée par la Cour de Paris renfermait 

une violation formelle et une fausse application de l'arti-

cle 900 du Code civil (1). C'est ce qu'il nous paraît, en 

effet, facile de démontrer. 

Dans l'ancien droit romain, les clauses pénales appor-

tées à 1 exécution des libéralités testamentaires étaient 

prohibées. (V. I. 2 au D. De his quœ pœnœ causa relin-

quuntur, et les fragmens d'Ulpien, tit. 24, § 16, ettit. 25, 

§13.) Justinien, modifiant cette jurisprudence, les déclara 

valables, à moinsque les conditions ne fussent impossibles 

ou défendues par les lois, ou contraires à la pudeur et à la 

décence. Cette restriction résulte explicitement des ter-

mes de la loi 1. C. De his quœ pœnœ nomine (2). Quant 

aux Parlemens, ils parurent attacher peu d'impor-

tance aux clauses pénales testamentaires dont Fur-

gsle, de son côté, défendait la puissance. On trouve à 

cet égard les décisions les plus contradictoires, les unes 

donnant raison à la volonté du testateur, d'autres faisaut 

fléchir cette volonté devant celle du juge, mais cela sans 
règle fixe ni principe immuable. 

C'est pour lever toutes les incertitudes que les auteurs 

du Code civil, s'appropriant presque littéralement le texte 

de Justinien, écrivirent dans l'article 900 que « dans tou-

te disposition entre-vifs ou testamentaire les conditions 

impossibles ou contraires aux lois ou aux mœurs seront 

réputées non écrites, » proclamant, par cela même, la va-

lidité de toutes les clauses conditionnelles qui ne seraient 

pas entachées de l'un ou de l'autre de ces vices radicaux. 

Ainsi, en principe, le testateur est libre de grever ses li-

béralités de toutes les conditions que bon lui semble, et sa 

volonté doit être respectée toutes les fois qu'elle ne s'ap-

plique pas à une chose impossible, contraire aux lois ou 

aux mœurs; et telle est la puissance de l'indivisibilité qui 

existe entre la libéralité et la condition apposée à son 

exécution, que si cette condition vient à faillir par la fau-

te du légataire , la libéralité doit elle-même s'éva-
nouir. 

Ceci posé, on voit quo la question se circonscrit et se 

réduit à ces termes bien simples : l'obligation imposée à 

héritier légataire de ne pas contester le testament, sous 

Peine de déchéance, est-elle une obligation possible, con-
■omie aux mœurs et aux lois? . 

une pareille obligation soit possible et qu'elle ne 

esse aucun principe de morale, c'est ce qu'on ne saurait 

contester. Mais est-elle conforme à la loi? La Cour de Pa-

8 proclame la négative, par le motif que le droit, pour 

ut citoyen, de recourir à la justice pour obtenir la réfor-

naiion d'un acte qui lui est préjudiciable, est d'ordre pu-
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 negleoto testatoris pnecepto ser-

pour les citoyens une simple faculté, ou peut dire avec rai-

son que l'exercice de cette faculté n'est pas d'intérêt pure-

ment privé, qu'il touche à l'intérêt général, et que, sans 

être l'accomplissement d'un devoir, il n'en est pas moins 

dans le vœu de la loi; aussi a-t-on toujours reconnu que 

la condition de ne pas se marier est contraire à la loi, et 

doit être réputée non écrite. Mais en quoi l'intérêt géné-

ral ou l'ordre public, comme le prétend la Cour de Paris, 

peuvent-ils souffrir de ce qu'un héritier, qui n'a d'ailleurs 

aucun droit de réserve à revendiquer, sera contraint de 

respecter, sans contestation possible, la volonté du testa-

teur, sous peine d'être privé d'un legs qui n'est, de la part 

de ce testateur, qu'un acte de pure générosité? 

En vain dit-on que la loi accorde à l'héritier le droit 

de prouver que le testateur n'a pas été libre, et d'attaquer 

son œuvre pour cause de captation ; rien de plus vrai as-

surément ; mais ce qu'il faudrait établir pour prouver que 

ce droit est d'ordre public, c'est que les procès en capta-

tion sont dans le vœu de la loi, et que plein de méfiance à 

l'égard des dispositions testamentaires, le législateur a 

voulu, avec une certaine faveur, laisser la porte facilement 

ouverte à ces débats de famille qui remettent en question 

l'exécution de dernières volontés. Or, est-ce là ce que 

veut dire la Cour de Paris ? Comment d'ailleurs rattacher 

à l'ordre public un droit sur l'exercice duquel chacun est 
libre de transiger ? 

On plaidait devant la Cour de cassation que le jour où 

les magistrats permettraient aux testateurs de placer, sous 

des peines rigoureuses, leurs dispositions à l'abri de l'ac-

tion en captation, serait un beau jour pour les coureurs de 

succession. Ne voit-on pas, en effet, disait-on, que de pa-

reilles clauses deviendront de style, et qu'il suffira aux 

captateurs d'un peu de prudence et d'habileté pour proté-

ger ainsi les libéralités qu'ils auront eu l'adresse d'extor-

quer ?—Mais cette argumentation était plus spécieuse que 

solide, car on oubliait que, malgré la clause prohibitive, 

l'action en captation reste toujours ouverte, aux risques 

et périls de l'héritier, et que les effets de cette clause ne 

peuvent être mis en question qu'autant que le testament a 

été jugé sincère, c'est-à-dire lorsqu'il est judiciairement 

établi qu'il n'y a eu ni captation ni captateur, et que la 

contestation de l'héritier a été téméraire. 

Bien loin de penser qu'une pareille clause prohibitive 

excédât le droit du testateur, et dût être réputée contraire 

à la loi, M. l'avocat-général Delangle la proclamait émi-

nemment sage et salutaire. Qui ne sait, disait-il, que le 

plus souvent les procès en captation sont imaginés par 

ceux qui n'ont pas d'autres moyens d'attaquer un testa-

ment? — Sur cent procès de ce genre , c'est à peine si un 

seul réussit. Aussi, quoi de plus scandaleux ! Sous le pré-

texte le plus frivole et dans un misérable intérêt d'argent, 

on exhume le testateur, et l'on dirige contre sa mémoire 

d'insultantes accusations. Sa vie privée, ses mœurs, ses 

pensées et ses habitudes les plus intimes, rien n'est res-

pecté; tout au contraire revêt, au gré d'une polémique ar-

dente, les plus odieuses couleurs. Et l'on ne veut pas 

qu'en présence d'un tel danger, et pour éviter d'ailleurs 

des débats toujours affligeans, le testateur puisse assurer 

à la fois l'inviolabilité de sa mémoire et la paix de sa 
famille ! 

Ces considérations, développées avec beaucoup de ta-

lent par M. l'avocat-générar , ont entraîné la Cour de 

cassation. Aussi, par une décision fortement motivée, a-

t-elle cassé l'arrêt de la Cour de Paris, et précisé dans 

des termes qui ne laissent aucun doute l'application de 

l'article 900. Uli testator voluerit, disait la loi romaine, 

itàjus esto ; c'est qu'en effet le testament n'est autre choge 

que la loi dictée par l'homme qui meurt, et que cette loi 

doit, à moins que des intérêts d'un ordre supérieur ne pro-

testent contre son exécution, être considérée comme la plus 

sacrée de toutes. 

— La surenchère est-elle encore admissible après la re-

vente poursuivie contre un fol-enchérisseur ? Cette ques-

tion, longtemps controversée parmi les Cours royales, 

semblait être sortie du domaine de la polémique depuis 

qu'un arrêt récent, rendu par la Cour de cassation le 10 

janvier 1844 (3), avait décidé nettement la négative. Elle 

vient cependant de s'élever de nouveau, et de motiver 

dans le sein de la Cour une sérieuse délibération. Il est 

vrai qu'elle se présentait dans des termes plus généraux 

que lors du premier arrêt, et sous une face un peu diffé-

rente, au moins en apparence. Ainsi, il s'agissait aujour-

d'hui d'une vente postérieure à la loi du 2 juin 1841 ; d'un 

autre côté, la première adjudication n'avait été suivie 

d'aucune surenchère; enfin cette adjudication était le ré-

sultat d'une licitation volontaire, et non d'une expropria-

tion forcée. Malgré le concours de ces trois circonstances 

qui ne se rencontraient pas dans l'espèce jugée par le pre-

mier arrêt, la Cour a persisté, et avec raison selon nous, 

clans sa jurisprudence. 

Et d'abord il ne nous semble pas qu'on doive attacher 

d'importance au changement dp législation. Sous ce rap-

port, la loi nouvelle ne contient rien de plus, rien de 

moins que la loi ancienne ; ses dispositions sont les mê-

mes, et les argumens de texte que pouvait fournir la ré-

daction de l'art. 742 du Code de procédure, ressortent 

d'une manière tout aussi nette de l'article 739 de la loi 

du 2 juin 1841, qui n'en est que la répétition presque 

littérale. Ajoutons qu'au besoin l'esprit général et les 

tendances de la loi de 1841 viendraient prêter un nouvel 

appui à l'ancien Code de procédure, puisque cette loi a 

précisément eu pour objet de faciliter la consolidation de 

la propriété dans les mains des acquéreurs, fit de hâter la 

réalisation du gage des créanciérs. Quant à l'absence 

d'une première surenchère, c'est également une circon-

stance indifférente, car la loi attache les mêmes effets 

à l'expiration des délais de surenchère qu'à la surenchère 

effectuée et suivie d'une adjudication. Enfin, peu importe 

le caractère de la vente qui a précédé la folle-enchère, 

la loi n'ayant pas de disposition différente, quant au droit 

de surenchère, selon que cette vente a été volontaire ou 

forcée. , . 
Ainsi, dans l'espèce nouvelle soumise à son apprécia-

tion, la' Cour se trouvait en présence des mêmes princi-
pes que lors de l'arrêt de 1844. Or, ces principes étaient 

gislateur a voulu donner au vendeur, et surtout aux 

créanciers inscrits, l'assurance que l'adjudication n'aurait 

pas lieu au-dessous de la valeur de l'immeuble. Sous ce 

point de vue, la surenchère est incontestablement favo-

rable. Mais, d'un autre côté, on ne peut oublier que la 

stabilité des conventions librement formées entre les par-

lies, soit à l'amiable, soit sous les yeux de la justice, est 

une des règles les plus sacrées de notre droit. Aussi se 

trouve-t-on conduit à cette conséquence que, par sa na-

ture même et à raison du but auquel elle tend, la suren-

chère est une mesure exceptionnelle, et qu'à ce titre elle 

doit être restreinte dans les limites qui lui sont impo-

sées. Or, loin que le Code de procédure accorde expres-

sément le droit de surenchère après une revente sur folle-

enchère, on voit, au contraire, que l'article 708 a trait seu-

ment à la première adjudication, et que l'article 739, qui 

traite spécialement de la folle-enchère, et qui énumère les 

dispositions générales qui lui sont applicables, omet pré-

cisément de mentionner l'article 708. 

On reconnaît tout ce que la combinaison de ces diver-

ses dispositions législatives a de significatif; mais on pré-

tend y échapper en soutenant que la folle-enchère ayant 

pour résultat de résoudre la première adjudication et d'en 

effacer les traces, on doit raisonner et procéder comme 

si jamais celle-ci n'avait eu lieu ; que dès lors la nouvelle 

adjudication est censée être la première et la seule qui ait 

été faite; d'où il suit que l'article 708 lui est nécessaire-

ment applicable. — Le vice de cette argumentation est fa-

cile à saisir^ ainsi que l'a parfaitement démontré une con-

sultation soumise à la Cour, et délibérée par le savant 

M. Duvergier. L'effet des conditions résolutoires, quelque 

énergie qu'on lui attribue, ne saurait aller jusqu'à empê-

cher que certains actes se soient accomplis, car aucune 

puissance no peut faire que ce qui a été n'ait pas été : il 

consiste uniquement à détruire les conséquences lé-

gales de ces actes. Ainsi, que le fol-enchérisseur soit 

censé, comme conséquence de l'effet résolutoire de l'ad-

judication sur folle-enchère, n'avoir jamais été saisi, cela 

est incontestable; mais de là résulte-t-il qu'en fait une pre-

mière adjudication n'ait pas eu lieu, que les créanciers 

n'aient pas été appelés à surenchérir, et que pour arriver 

à l'adjudication sur folle-enchère on n'ait pas dû faire ap-

pel à une publicité nouvelle? Il y. a plus, la trace de la 

première adjudication est si peu effacée, que cette adju-

dication se survit à elle-même (article 740) pour rendre le 

fol-enchérisseur passible, par corps, de la différence qui 

existe entre son prix et celui de la revente sur folle-en-

chère. — Il est donc faux de dire que la folle-enchère ait 

anéanti tout ce qui l'avait précédé; tout, au contraire, a 

continué de subsister pour produire certains effets spé-
ciaux. 

On dit (et cela ne manque pas jusqu'à un certain point 

de vérité), que la dénégation du droit de surenchère peut 

être de nature à froisser gravement l'intérêt des créanciers; 

et, pour le prouver, on suppose le cas où, par suite de la 

folle-enchère, l'immeuble serait adjugé à un prix inférieur 

à celui de la première adjudication. Mais, d'une part, la 

loi a obvié à cet inconvénient en déclarant, comme nous 

l'avons dit, le fol-enchérisseur passible, par corps, de la 

différence dei deux adjudications; et d'ailleurs si la re-

vente sur folle-enchère est faite à vil prix, à qui la faute? 

Est-ce que les créanciers n'ont pas trouvé dans le droit de 

concourir à la nouvelle adjudication l'équivalent du droit 
de surenchère? 

Ajoutons que si l'on met en présence de cet inconvé-

nient, qui se produira rarement, les dangers bien autre-

ment graves qu'entraîne la lenteur des ventes judiciaires, 

on comprendra facilement que le législateur ait voulu fixer 

lui-même, et d'une manière restrictive, la limite à laquelle 

le droit de surenchère devrait s'arrêter. L'intérêt des 

bien simples. En ouvraril (a, voie de la. surenchère, le lé-

(3) Gazette des Tribunaux du 11 janvier iHl. 

créanciers exige sans doute que la vente ait lieu au plus 

haut prix possible; mais si l'on veut que la propriété im-

mobilière obtienne sur le marché sou véritable prix, il 

faut en rendre la transmission facile et solide, il faut don. 

ner aux amateurs l'assurance que leurs droits ne seront 

pas incessamment remis en question par des procédures 

interminables, et en cela l'intérêt bien entendu des créan-

ciers se trouve intimement lié à celui des adjudica-
taires. 

Lorsque, devant la Chambre des pairs, M, Persil ex-

pliquait l'introduction dans la loi du 2 juin 1841 delà 

maxime : surenchère sur surenchère ne vaut, Wh justifiait 

par « la nécessité d'en finir, de fixer la propriété, et par 

la perspective d'encourager les adjudicataires ; en-

fin par l'avantage de mettre un terme à cette masse rui 

neuse de frais qui se prélève sur le gage commun.»—Ces 

considérations, inspirées par la tendance de la loi nou-

velle, reçoivent leur application directe au cas de la sur 
enchère après folle-enchère. 

La Cour de cassation a donc sagement fait de persister 

dans sa jurisprudence; et si l'arrêt de 1844, œuvre d'une 

majorité assez faible, et rendu d'ailleurs dans une circons-

tance spéciale, avait pu laisser subsister quelques doutes, 

la généralité des termes dans lesquels s'exprime le nouvel 
arrêt suffit pour les lever. 

— L'examen des deux questions qui précèdent nous 

a entraînés un peu loin. Nous ne voulons pas cependant 

terminer cette Revue sans mentionner, au moins en quel-

ques mots, une autre solution également fort grave,, et 

dont nous déjà signalé l'importance (4j, 

Plusieurs courtiers d'une place maritime s'étaient réci-

proquement interdit, au moyen d'arrangemens pécuniaî 

tes, l'aocomplissement d'une partie des fonctions que la 

loi leur confère. Ainsi, l'un d entre eux avait expressé-

ment renoncé à s'immiscer, en aucune manière, dans 

certaines opérations de courtage. Et, chose étrange, le 

traité qui les liait avait reçu pendant vingt-sept ans une 

exécution paisible. Mais tles difficultés sont surve-

nues relativement à cette exécution ; et la Cour de 

cassation, au lieu de s'arrêter, comme avait cru. devoir 

le faire la Cour de Bordeaux, à l'examen des dissenti-

mens qui divisaient les parties, a pris la question de plus 

haut, et prononcé d'office l'annulation du traité comme 

contraire à l'ordre public,—Il faut, en effet, que les offi-

ciers publics demeurent convaincus que leurs fonctions 

sont instituées pour le service et la garantie des droit? et 
 — • '• -

(4) Voir Gazette des Tribut \ùMX du 16 décembre (Bullet'm 
ivil) et celle d'aujourd'hui. " 1-1 1 

des intérêts de tous; et que lorsque la loi juge nécessaire 

de créer ces fonctions et d'en régler elle-même l'exercice, 

elle n'admet pas que ceux qui les occupent puissent mo-

difier cet exercice au gré de leurs convenances et de 

leur intérêt personnel. Il faut, en un mot, qu'ils se rap-

pellent, ainsi que le dit énergiquement, dans son arrêt, la 

Cour de cassation, que « les fonctionnaires existent pour 

leurs fonctions, et non les fonctions pour les fonctionnai-

res, » ce qui exclut toute idée de trafic. C'est par les mê-

mes motifs que la Cour de Montpellier avait, en 1830 (5), 

annulé le traité par lequel les huissiers d'un chef-lieu d'ar-

rondissement étaient convenus que les actes de leur mi-

nistère seraient signifiés par certains d'entre eux dans la 

ville, et par d'autres dans la campagne. Il est vrai que, 

par surcroît de prévoyance, et sans doute pour tomber 

plus infailliblement encore sous la censure de la justice, 

le même traité édictait une amende contre « ceux qui en-

gageraient les parties à ne pas plaider; » mais l'arrêt de 

la Cour de Montpellier relate expressément l'une et l'au-

tre de ces causes d'annulation . 

Remarquons, au surplus, que ces décisions, toutes spé-

ciales à l'exercice même de la fonction, n'engagent en rien 

ce qui peu! se rattacher aux produits résultant de cet 

exercice, et spécialement la question des bourses commu-

nes. Ce qu'elles ont voulu consacrer, c'est que le droit et 

le devoir qui dérivent des fonctions publiques sont essen-

tiellement hors du commerce et au dessus des transactions 

privées. Il serait, en effet, contraire aux vrais principes 

qu'à la place d'un privilège établi et réglé par une autorité 

protectrice dans un intérêt général et d'après les bases in-

diquées par les besoins du service, le public ne rencon-

trât qu'un monopole créé et réglé par des conventions pri-

vées. C'est donc à tort qu'un auteur recommandable (6;) 

semble admettre la légalité de pareilles transactions. S'il 

est vrai que, dans certaines places de commerce, il en 

existe de semblables ou d'analogues à celle que vient de 

briser la Cour de cassation, elles devront immédiatement 
disparaître. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Bulletin du 29 décembre. 

VENTE SOUS CONDITION DE RÉTROCESSION. PACTE A RÉMÉRÉ. 

Lepropriétaire d'un immeuble quî l'a vendu à un tiers dont 
il est le débiteur pour avances à lui faites, en le soumettant à 
l'obligation de lui rétrocéder cet immeuble, après le rembour-
sement de ses avances, si ce remboursement a lieu dans l'année 
de la vente, n'est pas fondé à réclamer la réalisation de l'acte 
de rétrocession, lorsqu'il a laissé expirer l'armée fixée pour le 
remboursement. Il est vrai que l'article 2088 du Code civil dé-
clare nulle la clause par laquelle le créancier antichrésiste se-
-ait déclaré propriétaire de l'immeuble à lui donné en gage, 
par le seul défaut de paiement. Mais peut-on considérer com-
me simple antichrèse l'acte qualifié vente, et qui de plus en 

réunit tous les caractères'? (Détermination d'un prix et con-
sentement réciproque sur la chose et le prix.) Si ce n'est pas 
une vente pure et simple, c'est du moins une vente à réméré 
qu'aucune loi ne prohibe, et lorsqu'une Cour royale l'a ainsi 
jugé par appréciation de la convention et des circonstances de 
la cause, sa décision ne donne point ouverture à cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le [conseiller Hardouin, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme : 
plaidant, M« Bonjean (rejet du pourvoi du sieur Dumoulin). 

AVOUÉS. — HUISSIERS. — CONVENTIONS ILLICITES. NULLITÉ. 

Les conventions qui interviennent entre les avoués et les 
huissiers sur leurs honoraires respectifs, et tendant à leur 
faire subir des réductions, sont illicites comme contraires aux 
lois et à l'ordre public, La disposition générale de l'article 
1134 du Code civil ne peut donc être invoquée pour le main-
tien et l'exécution de pareilles conventions. Conséquemment, 
un traité passé entre un avoué et un huissier, et par lequel il 
avait été conveuu que celui-ci subirait la retenue d'un quart 
sur ses émolumens relativement à tous les actes, transports et 
significations d'avoué à avoue qu'il ferait pour l'étude de 
l'avoué avec lequel il traitait, a dû être déclaré nul; par suite 
le compte demandé par l'huissier à l'avoué a pu £tre ordonné 
sans avoir égard aux bases do réduction conv;-

nue
s. 

Ainsi jUgé, au l 'apport de M. le conse\',ier F. Faùre, 
les conclusions conformes de M. 

el sur 
«Vûcat-général Delapalme; 

plaidant W Coffimeres (rejet du pourvoi du sieur Figeae cou* 
tre un arrêt de la Cour royale de Montpellier). 

ROIS DE 1,'ÉTAT.—CQUr-E DE BOIS. —ADJUDICATAIRE. —DOMMAGE. 

IND.EMNITÉ. — EXÉCUTION PAR VOIE PARÉE. 

L'adjudicataire d'une coupe de bois dans les forêts de l'Etat 
qui a causé, par le fait de son exploitation, des dommages aux 
arbres de réserve, est tenu de payer, sur simple commandement, 
l'indemnité due pour ce dommage et évaluée par des procès-
verbaux dressés eu exécution du cahier des charges de l'adju-
dication. Il doit en être ainsi, attendu qu'aux ternies de l'art. 
28 du Code forestier, tout procès-verbal d'adjudication d'une 
coupe de bois de l'Etat emporte exécution parée, tant pour le 
paiement du prix principal que pour les accessoires; ce qui 
comprend nécessairement les indemnités à régler en continuité 
des clauses du cahier des charges. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi de l'adminis-
tration de l'enregistrement, contre un jugement du ^Tribunal 

civil de Kemiremant, du 13 juin 1844, qui avait jugé le con-
traire, sous le prétexte que le dommage pour le paiement du- * 
quel l'administration avait agi par voie de commandement 
constituait un délit sur lequel il ne lui avait pas été. permis de 
transiger avec l'adjudicataire. (Le jugement faisait ici allusion 
à trois procès-verbaux dressés par les préposés do l'adminis-
tration, eontradictoirement avec l'adjudicataire, et dans lesqi ets 
l'indemnité avait été (ixée d'accord entre toutes les parties). Le 
Tribunal avait refusé en conséquence d'ordonner l'exécution de 
ce qu'il considérait comme une transaction illégale quoique 
d'une part, cette transaction, si tel était le caractère'qu'ou de-' 
vait attribuer aux proeès-vorimix- dont il s'agit, fût utu» con-
séquence nécessaire dos charges de l'adjudication, et que d'un 

autre côté, il ne s'agit, m realité, que d'une réparation civile 
sur laquelle ,1 était permis de transiger. (Art. 2(>4<i du Cet.'-
civil).—M. Uardoin, rapporteur; M. Delapalme, avoeal-ém-
ral, conclusions conformes; plaidant, |f< Moutard-Martin? 

FAILLITE DU MARI. — CONCORDAT . — REPRISES DE I ' „'„„„ 

— n FEMME. 
Le mari qui a obtenu un concordat do *' 

peut pas, lorsqu'il vient réclamer d»- ,
 MS croa

»
c,crs 11 ! 

îemrue-, décédéc postériewtvmen' '. "s succession de 
iaits par son contrat, do un»-' les avaiuages qu elle lui a 
intégralement aux IM

5
"" ■ 'âge, se refuser a tenir compte 

 1 ~, .itiers de celle-ci des reprises qu'elle 

fô)Arr-» ' 
* au 28 août 1830. —V. Journal du Palais ii sa date. 

K
o> M. Mollot, Bourrai de commerce, p. 449, 
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avait droit d 'exercer contre lui, après une séparation judi 

ciaire motivée sur le mauvais état de ses affaires, reprises sur 

lesquelles il n'aurait payé que le dividende fixé par le concor-

dat, lùi etfot, de ceqimje concordat lie la femme dans ses 

rapports avec les créanciers de son mari, il pp s'ensuit pas que 

cet acte l'oblige à l 'égard de celui ci; elle conserve, nonobstant 

le concordai, la pléutyidc de ses droits confïp sou niurj. (Noir 

arrêt, en ce sens, di}](i'rlianibre des requêtes jlu 2 mars :|840.) 

Lu arrêt de la Coiir royale do Paris, du 13 juillet 1844, 

avait jugé, au contraire, que le mari est complètement libéré 

à l'égard de sa femme par le paiement du dividende auquel le 

concordat avait réduit son passif à l'égard des autres créan-

ciers. 

Le pourvoi contre cet arrêt a été admis, au rapport de M. le 

conseiller Troploqg et sur Igs^ conclusions conformes dé M. 

à son respect de la plénitude de juridiction, etc., etc. » 

Cette décision a été cassée, au rapport de M. le conseiller La-

vielle et sur les conclusions conforme^ de TH. 'l'avocat-général 

Delangle, pour excès de pouvoir et violation des fègies de com-

pétence (alFuji'o F... contre M. le procureur-génépal de la Cour 

de CapnJ; plaidant, M" lîipault.) 

V. Eu sens conforme à cette décision, M. Mqrju f delà Disci-

pline),!. 1" 

l'avocat-général îlolapahric. —Plaidant, M' Kabre. (Corréard 

contre M ira bat.) 

DE CASSATION ( chambre civile ). 

Prési ■lençe de M. le prcmici' président Porlalis. 

Audience du 15 décembre. 

OFFICIERS PURI.1CS. •— EXERCICE DES FONCTIONS. CONVEN-

TIONS PARTICULIERES. — COURTIERS MARITIMES. 

L.es fondions exclusives cl privilégiées attribuées à tics offi-

ciers publics étant instituées pour le service et la garantie 

îles droits cl des intèrèti de tous, il en résulte que veux qui 

en sont investis ne peuvent en modifier. l'exercice et les con-

ditions suivant leurs convenances personnelles, et par l'uni-

que considération de leur propre intérêt. 

Ainsi, on doit rènaler nulle la convention passée entre plu-

sieurs courtiers maritimes, cl ayant pour objtl d'interdire 

contracta elle ment à l'un d'eux, moyennant certains avan-

tages pécuniaires, une partie des fondions pour lesquelles 

son ministère était obligatoire. 

( elle nullité est /l'ordre public, et peut être invoquée pour la 

première fois devant la Cour de cassation. 

Nous rapportons aujourd'hui le texte de l'arrêt que 

nous avons annoncé clans notre numéro du 16 décembre 

ulV. Ferrière contre Imbert; M. Renouard, rapporteur; 

«conclusions conformes de M. Pascalis, avocat-général ; 

. :e!aiis. M" F. Ueeamps et Millet) : 

« La Cour, 

» Vu les art. 73 et 80 du Code de commerce 4108, 1431, 

1 1:53 du Code civil : 

>j Attendu qu'aux ternies de l'article 73 du Code de commer-

ce, les court ■ers-interprètes et conducteurs de navires sont 

nommés par le Iloj , que l'article 80 du même Code éuunièrc 

les attributions à eux réservées; que le nombre de ces courtiers 

ou fixé par l'autorité publique en vue du service auquel ils 

OSÏt à pourvoir; 

M Attendu que des fonctions exclusives et privilégiées attri-

1 niées à des officiers publics ne leur sont pas livrées pour être 

!'o')jet d'un trafic, mais sont instituées pour le service et la 

o; nuntie des droi ts et des intérêts de tous ; que la loi, quand elle 

ri» i nécessaire de les créer, en règle elle-même les conditions 

,•; l'exercice.; ce qui exclut la faculté, pour les officiers qui en 

ont investis, d'en modifier l'exercice et les conditions suivant 

tmirs convenances personnelles, et-par l'unique considération 

de leur propre intérêt; 

» Attendu que les fonctionnaires existent pour leurs fonc-
tions et avec les fonctions pour les fonctionnaires ; 

« Attendu qu'il a été constaté, en l'ait, par l'arrêt attaqué, 

tiijp. Henri Imbert, alors courtier maritime a Bordeaux, s'est en-

. - envers Perrière et neveux, Poli! et. Dumas, également 

tton i-iiers maritimes au même lieu : « à ne s'immiscer en au-

cune manière dans les opérations de courtage des navires 

étrangers, à commencer des ports de la Hollande et de tous 

ceux au Nord de cette puissance, renonçant à être chargé par 

qui nue ce soit, et pour quel navire ou capitaineque ce puisse 

(••ire, de déclarations d'entrées, arfrëtemena, expéditions de sor-

tie ou transactions quelconques y relatifs; » 

•> Que, de plus, ledit Imbert s'est obligé : «à ne s'immiscer 

fit aucune manière dans le courtage anglais on américain, 

so.it de sou chef ou de celui de toutes personnes qui pourraient 

être intéressées avec lui, soit directement soit indirectement, 

de même à 1 égard des navires français, portugais et espagnols, 

déclarés à l'entrée par les courtiers français que Imbert ne 

pourra, fréter en aucune manière » ; 

» Attendu que ces stipulations qui ont eu pour objet d'in-

*>>, J/re contractuellemçnt à Imbert, lorsqu'il était, encore eour-

i; T mari lime, une partie des fonctions pour lesquelles son 

lisière était obligatoire, et dont, l'expédition est par lui ré-

clamée aujourd'hui même qu'il a été remplacé dans sa charge 

COUR ROYALE DE PARIS (chambres réunies). 

Présidence d.e î\(. lq prernjpr président £éguier. 

Àudience solennelle du 29 décembre. 

NOMINATION D'US CONSEIL JUDICIAIRE. — ( Voir la Gazette 

des Tribunaux du 31 octobre.) 

M. Auguste Lan a fait appel d'un jugement du Tribunal 

civil de la Seine, en date du 30 octobre dernier, qui l'a 

pourvu d'un conseil judiciaire. -

M- -Maurice Caron, avoué de M. Lan, Jit des conclu-

sions tendant à l'infirmation du jugement de première 

instance: « Mon client, dit-il ensuite, a obtenu devant les 

premiers juges la faveur de présenter sa défense lui-mê-

n.e ; il sol i.-ite de la Cour la même faveur. » 

M" S Caron présente quelques observations sur la rapi-

dité de la procédure, et lit le jugement, qui est ainsi 
conçu : 

« Le Tribunal, 

» Attendu qu'aux termes de la loi, le prodigue doit être 
pourvu d'un conseil judiciaire; 

«•Attendu qu'il y a prodigalité toutes les fois que les dé-
penses sont en disproportion avec, les revenus ; 

>> Attendu, dans l'espèce, que le conseil de famille a été un-

animement d'avis, d'après les faits de prodigalité constatés de 

la part du sieur Lan, qu'il y avait lieu à lui nommer un 

conseil judiciaire; que cet avis est d'autant plus important 

qu'il n'est que la suite des démarches commencées par la 

mère de Lan, et qui n'ont été interrompues que par son dé-
cès; 

» Attendu qu'il résulte des faits et documèns de la cause 

que Lan, en trois années seulement, a dissipé, de 1841 à 1843, 

le capital et les intérêts do 40,000 fr. qui lui provenaient de 

la très humble permission de dominer leurs maris, parce qu el-

les 1rs jugent incapables; mais, quedis-je? ce n'est pas assez : 

nos gracieuses parisiennes, au lieu de discourir sur la façon 

d'urijp robe et la forme d'un chapeau, voudront s'asseoir a 

\otre place, Messieurs les juges, et juger du mérite et du de-

mérite des hommes. La toge et le bonnet rie les effraie; ont pas. 

Bjeutôt nous allons les voir siéger dans nos Tribunaux, 

commander dans nos armées, discourir dans notre parlement. 

-Récapitulons. J'ai dépensé 03,000 fr. dans l'espace de treize 

ans; mais j'ai complété mon éducation. 

J'ai dépensé mon bien à voyager et à m'instruire. 

J'ai mené que yio, facile, jamais dissipée. 

J'ai passé presque toute ma jeunesse a lire. 

le 

la succession de son père, et que, depuis le décès récent de 

sa mère, il a déjà dépensé une somme de 7,000 fr. provenant 

de la succession de ladite dame; que Lan n'a détruit dans ses 

explications aucun des faits, et n'en a point altéré la gravité; 

qu'il n'exercé aucune profession susceptible de lui procurer 

un revenu autre que celui de ses biens personnels; qu'il de-

vient indispensable, et que c'est un devoir pour la justice, 

pour arrêter une aussi effrayante prodigalité et pour le pré-

server contre lui-même, dans la crainte imminente qu'il ne 

dissipe la succession de sa mère, et ne soit réduit à l'indi-

gence, que le Tribunal lui applique les dispositions de l'arti-

cle 313 du Code civil, dit que Lan sera pourvu d'un conseil 

judiciaire ; lui nomme pour conseil judiciaire la personne du 

sieur Vallestein, sans l'assistance duquel il lui est défendu de 

transiger, d'emprunter, de recevoir un capital quelconque, et 

d'en donner décharge, ni do grever ses biens. 

courtier par une outre personne. sont directement conlrai-

aux conditions légales de l'institution des courtiers mari-

times, conditions qui intéressent essentiellement l'ordre pu-

- Attendu que la Cour royale de Bordeaux, saisie du litige au-

quel l'exécution desdites conventions a donné lieu entre les 

parties, devait, d'office, déclarer la nullité desdiles conven-

tions comme contraires à l'ordre public ; et qu'ainsi cette nul-

lité peut être invoquée pour la première l'ois devant la Cour de 

tvr?ation ; 

» D'où il suit que l'arrêt attaqué, en déclarant continué et 

(wfofogé pour neuf années l'accord passé entre les parties, sans 

jii:éj*s$ee d'une nouvelle prorogation, s'il y a lieu, a ouverte-

ment noift les lois précitées ; 

r- Sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres moyens, 

('tisse, » 

Bulletin du 29 décembre. 

Présidence de M. Piet , doyen. 

PRESCRIPTION. — DURÉE. — ÉTAJili. 

Il suffit que la oarlie qui prétend avoir acquis par prescrip-

tion la propriété' d'un terrain autrefois eu nature d'étang, 

i.i ouve que deouis oins de trente ans ce terrain a perdu sa 

.destination, et 'qu'elle en a eu la possession conforme à l'arti-

cle 2229 du Code civil. 

il n'est. pas nécessaire qu'elle établisse qu il s'est écoulé un 

double délai de trente années, le premier à l'effet de l'aire 

perdre à l'étang sa destination primitive; et le second (com-

mençant à courir à l'expiration du premier), pour fonder la 

prescription du droit de propriété, 

Cassation, eu ce sens, au rapport, de M, le conseiller Colin 

ri «sir les conclusions de M. l'avocat-général Delangle, d'un ar-

ri-Kie la Cour rovole de Nancy, du 4 décembre 4838. (AIT. 

nmiMuc d'Ilangeuviller contre Wolti) — l'aidant, S4* Coffi-

i dures, avocat. 

DISCIPLINE. — OFFICIERS MINISTERIELS. COMPETENCE. 

,Lea décisions rendues en matière disciplinaire sont suscep-

tibles de pourvoi en cassation pour cause d'excès de pouvoir 

ou d'incompétence. 

Les peines disciplinai!'' s, prononcées contre les officiers mi-

nistésieis par le décret du 30 mars 1808, articles 102 et 103, 

lie peuvent, être appliquées à ces officiers ministériels que par 

les juridictions auxquelles ils sont spécialement attachés. 

Ainsi les Cours royales sont incompétentes pour prononcer 

de piano des peines disciplinaires contre les avoues de p ré-

méré instance, snug prétexte que les faits imputés à ces ofii-

. iers ministériels, et qui intéressaient l'administration de la 

justice, auraient été découverts à leur audience. Les Tribu-

naux de première instance sont seuls coiiipétens pour statuer 

a cet égard. 

J*i Cour royale de Cueti avait décidé en sens contraire, par 

arrêt du 28 décembre 1843, par les motifs suj vans : « Considé-

rant que les laits reprochés à l'avoué F... ont été réellement dé-

couverts à l'audience de la 4" chambre de la Cour, et qu'il est 

constant que les premiers juges las avaient complètement igno-

rés; considérant que 1 article 103 du décret du 30 mars 1808 

*'ablit deux élusses de faits disciplinaires, le* uns qui ont élé 

conimi"
 011

 découverts à l'audience, les autres qui se sont pas-

sés ou ont "ou
4
 découverts hors de l'audience, et qu'il déclare 

mie les premiers ud?
vci,t

- élre jugés par la chambre de la Cour 

ou du Tribunal' à l'audience desquels ils ont été commis ou 

découverts; considérant que .•«te disposition^ générale, 

ui'ollo n'admet pas de distinction, C<- qu eu pareil ras -

dience u** Ittite.rcproc 

Auguste Lan, présent à la barre, prend la parole 

( (.nstance de la découverte n 

seule attributive delà compétence: considéra*.'
11

 M.
1
"

1
! 

n a. luit devant la Cour exerce son ministère dans VeOS4#»& 
sa circonscription, et que, sous ce rapport, elle est investi,

-1 

a cli-

chés est 

l'avoué 

M 

en ces termes 

Vous me demandez, Messieurs, ce que j'ai fait d'un petit pa-

trimoine que m'avait laissé mon père, comment je l'ai dépen-

sé. Ce patrimoine était de 63,000 francs, je l'ai dépensé dans 

le cours de treize années, pour vivre, voyager et m'ins' mire, 

l' est nécessaire que je vous dise, Messieurs, quelle vie j'ai me-

née depuis que j'ai quitté le collège. Sorti du collège Louis-

le- Grand à l'âge de dix-huit ans, j'ai étudié les mathémati-

ques au collège Bourbon pendant deux ans, afin de compléter 

mon éducation; déjà alors mes revenus de 1,000 écus par an 

me suffisaient à peine, car ma mère me donnait les meilleurs 

professeurs, et souvent elle les pavait en entamant mon capi-
tal. , 

A l'âge de vingt et un ans, je suis allé passer quelques mois 

en Angleterre; ce voyage m'a encore coûté quelque argent. 

A vingt-deux ans, quoique fils unique de veuve, je me suis 

engagé comme volontaire dans le premier régiment d'artille-

r.e, et j'ai servi deux ans. J'ai fait une année de garnison à 
Paris, et une autre année à Vincennes. 

A vingt- quatre ans, je me suis fait remplacer pour la som-

me de 1,30(1 francs. Je ne voulais pas suivre le régiment à 

Strasbourg; je ne voul.aispas quitter Paris, où se trouvaient ma 

fami lle et toutes mes connaissances, et je passai une parlie de 
la saison d'été à sa maison de campagne. 

Là, ma mère recevait chez elle le docteur du village dont les 

assiduités me déplaisaient, parce que je n'en voyais pas le but. 

A ce sujet je fis à ma mère de très raisonnables observations, 

et je lui conseillai de ne plus recevoir chez elle commeami 

une personne qui ne me semblait pas trop mériter ce titre. Ma 
mère persista. Je dus alors me retirer. 

Je cessai de voirma mère, et je dus dépenser davantage ; pour 

me distraire j'achetai un cheval. Maintenant, qui vient me re-

procher d'avoir dépensé en quatre ans 40,000 francs ? Eh bien ' 

c'est Mme Carrère, ma sœur, qui fut la cause véritable de mon 
exil de la maison de ma mère. 

Elle vient à l'âge de quarante-quatre ans, riche d'un million, 

de donner sa main à ce docteur de village, fort honnête hom-

me d'ailleurs, mais sans fortuue, sans réputation. C'est à cause 

délie que je suis resté trois années entières sans voirma 
mère. 

Lorsque j'entrais à peine dans ma vingt-cinquième année, 

1 une de mes sœurs, M"" Javallan, résolut de faire pour sa 

santé un voyage en Italie. Sa fille et ma mère devaient l'ac-

compagner. Ma mère, plus riche que moi, me proposa de ve-

nir avec elle, et s'engagea à paver pour moi tous les frais du 
voyage et de séjour. 

■le partis donc enchanté de faire un aussi agréable voyage 

sans bourse délier. Nous nous installâmes à Pise. Au bout de 

deux mois j'eus une altercation avec ma sœur, et je fus obligé 
de quitter ma mère. 

Je voyageai donc à mes frais pendant deux années, et je 

tus obligé de prendre 10,000 fr. do mon capital 

M. le président : Vous nous avez dit que vous aviez des al-

tercations avec votre sœur, dans quelles circonstances? 

M. Lan : En Italie, nous habitions, ma m're, ma sœur, sa 

jeune fille et moi, dans le même hôtel. Nous allions nous pro-

mener ensemble Ma nièce, Emma, faisait ensuite de la musi-

que dans sa chambre ; elle touchait du piano. Eu passant sous 

ses fenêtres, je lui parlai. Sa mère trouva cela mauvais, et me 

l'exprima; Je passai dès lors silencieusement. Seulement un 

jour, je dis à la jeune demoiselle : « On ne peut parler ici sans 

soldat. » (A Pise, on ne peut se promener sur le bord de la mer 

sans être accompagné par un soldat de la douane). Ma sœur 

entendit ces paroles, d'autant plus que je les prononçai en ita-

tien, qui est. une langue sonore. Elle en fut vivement blessée
-

M. te président : Ce n'était pas une raison pour vous brouil-

ler avec votre sœur et quitter votre mère qui vous défrayait de 
toutes les dépenses de ce voyage. 

M. Lan : C'est ma sœur qui a forcé ma mère à me ren-
voyer. 

M, Lan continue ses explications, et soutientque sa sieur n'a 

d'aiitrebutquedole rendre incapable de prendre la tutelle d'un 

enfant qu'elle a de son premier mariage. % Ma sœur, s'écrie-

t-il, est la cause de ma ruine, et elle veut me faire donner un 
conseil judiciaire. 

M. leprcmicrprèsidenl : Vous ne comprenez point la nomina-

tion d'un conseil judiciaire. Un conseil judiciaire n'est pas désho-

norant. Qui est-ce qui n'a pas un conseil judiciaire? Quel est 

le personnage, si élevé qu'il soit, qui ne va pas consulter un 

avocat, un avoué, un notaire, un ami? Votre conseil judiciaire 

sera pour vous cet ami. Je ne vois pas le tort que cela vous 
lait. 

D'ailleurs votre mère vous a jugé elle-même lorsqu'elle vous 

a laissé une rente insaisissable; elle craignait que vous ne 

mangeassiez votre bien. 

M. L,an : Je ne crois pas que ma mère aiteu cette idée. Elle 

a voulu iii'nv.uitager. 

M. te président : Pour vous avantager elle n'avait pas be-

soin do rendre la rente insaisissable. Elle a craint, je vous le 

répèle, que vous ne mangeassiez le capital de la renie. 

il/. Judn ; Déjà, Messieurs, les femmes n'ont dans notre so-

ciété que trop d'jnl)ueuce ( sourires sur les bancs de la 

Cour). Si vous laissez une sœur venir mal à propos régenter 

SOU ivre, bientôt toutes les femmes viendront vous demander 

J'ai lu tous les historiens latins. 

J'ai appris les mathématiques, l'anglais, l'italien, et j ai ac-

quis le talent d'écrire. 

Pour parvenir à j'aide 4e œs connaissances solides et va-

riées, il me fallait un appui, des protecteurs : cet appui, je 

l'ai cherché. N'étant pas répandu dans la haute société, j'ai 

trouvé peu de gens capables de me juger, moins heureux en 

cela qu'un habile artisan, qui trouve de suite un maître de 

son métier pour l'apprécier et l'utiliser. 

J'ai composé durant le temps de ma longue jeunesse un ou-

vrage sous le titre d'Essais : il est maintenant sous presse, et 

pourra servir à mon avancement, puisqu'il est nécessaire d'é-

crire maintenant afin de parvenir. 

Je n'ai jamais emprunté ; je n'ai point de dettes. Quelque 

temps avant la mort de ma mère j'ai reçu de M. Moreau, no-

taire, la somme de 1.000 francs; mais depuis, M. Dromery, 

avoué, m'a affirmé que ma mère avait remis ces 1 ,000 francs 

à M. Moreau pour me les faire tenir. J'ai donc l'intime convic-

tion d'avoir bien employé ma jeunesse et mon argent. Tout 

était réglé dans ma conduite : jamais on n'a pu y découvrir 

rien de scandaleux ; jamais je n'ai fréquenté la mauvaise so-

ciété: et si j'ai dépensé, c'était afin de pouvoir fréquenter la 

bonne compagnie ; si elle m'a manqué, j'ai mieux aimé être 

seul ; car, suivant le proverbe italien :11 vaut mieux être seul 

que d'être mal accompagné. J'ai donc dépensé pour vivre, de-

puis ma sortie de collège, environ 0,000 francs par an. Eh bien! 

c'est à peu près la somme des revenus que me donnera ma 

part dans la succession de ma mère. 

Si je ne pouvais obtenir un emploi, mes revenus me suffi-

raient; d'ailleurs, je no suis plus jeune, j'ai trente-deux ans, 

je suis las de voyager, et l'expérience m'a donné cette connais-

sance décourageante de la vie, qu'un homme traité généreuse-

ment par la nature, ayant reçu en partage toutes les qualités 

de l'esprit et du cœur, cet homme là ne peut parvenir si pour 

lui l'occasion ne se présente pas. 

Pour moi, cette occasion ne s'est pas encore présentée; tou-

tes mes études avaient un but vague, il est vrai, et éloigné : je 

voulais me rendre digne de servir l'Etat. 

D'ailleurs, l'étude a en elle-même un attrait irrésistible, et 

la plus grande somme de mes plaisirs je l'ai trouvée dans les 

livres. Combien de jours ai-je passés chez moi dans le recueil-

lemeut et dans unè application assidue !_Et la récompense de 

cette studieuse jeunesse serait pour moi un conseil judiciaire! 

Non, Messieurs, vous no découragerez pas, en me frappant, 

l'élite de cette jeunesse qui préfère la gloire de servir son pays, 

au désir i m modéré d'accroitrj sa fortune, qui aime mieux orner 

son esprit que jouer à la Bourse, qui met l'honneur au-dessus 

de l'argent. 

M
e
 Blonde!, avocat de M. et M

me
 Carrère, prend la pa-

role en ces termes : 

M. Auguste Lan vous a représenté l'action dirigée contre lui 

par M me Carrère comme un acte de vengeance; il importe donc 

à ma cause de faire disparaître de vos esprits jusques à l'om-

bre d'un soupçon, et quelques observations préliminaires suf-

firont, je l'espère, pour obtenir ce résultat. 

Si M" le Carrère avait l'honneur d'être connue de la Cour, son 

caractère élevé, sessentimens distingués la mettraient suffisam-

ment à l'abri de toute insinuation fâcheuse; et pour vous con-

vaiucro, Messieurs, qu'en venant demander à votre justice la 

confirmation du jugement qui nomme un conseil judiciaire à 

son frère, M"" Carrère ne cède point à un mauvais sentiment, 

il suffit de rechercher l'intérêt qui la dirige dans ces débats. 

Jamais il n'y a eu de discussion entre elle et son frère. M. 

Auguste Lan ne vous a signalé aucun fait pouvant motiver la 

vengeance da sa sœur. Ce n'est donc point à l'animosité qu'il 
faut attribuer ce procès. 

Serait-ce à l'intérêt? Pas davantage. Mme Carrère est plus 

.que millionnaire, elle ne peut aspirer après la modeste fortu-

ne de son frère. Plus âgée que lui.de dix ans, en suivant les 

lois de la nature, elle doit mourir avant lui, et, en tous les cas, 

la nomination d'un conseil judiciaire n'empêchera pas M. Lan 
de disposer par testament. 

Mais lorsque vous saurez que Mme Carrère n'a fait que 

mettre à fin une procédure commencée par Mme veuve Lan, 

avant son décès, et qu'une mort subite est venue suspendre 

pendant quelques mois, vous reconnaîtrez dans la conduite de 

ma cliente un acte d'intérêt pour M. Auguste Lan, une pieuse 

sollicitude pour l'exécution des volontés de la meilleure des 

mères de famille, et comme l'ont fait les premiers juges, vous 

accueillerez la demande eu nomination d'un conseil judiciaire 
qui vous est soumise eu ce moment,. 

L'article 513 du Code civil, dit M" Blondel, veut qu'un pro-

digue soit pourvu d'un conseil judiciaire : M. Auguste Lan 

est-il prodigue? voilà tout le procès. 

Selon nous, il y a prodigalité lorsque sans autres causes 

que la satisfaction de ses caprices ou de ses plaisirs on dépense 

une partie notable de son capital. 

L'avocat établit ici que le patrimoine paternel de M. Auguste 

Lan était de 03,000 francs. Que de '1839 à 1841, 20,000 francs 

ont été dépensés, 10,000 francs pour son éducation et 10,000 

francs pour un voyage en Italie, alors que parti de France avec 

sa mère qu'il abandonna plus tard, il eût pu voyager avec elle 
sans qu'il lui en coûtât rien. 

Ce fut en 1841, dit l'avocat, à son retour d'Italie, que M. 

Auguste Lan reçut de sa mère, les 45,000 francs qui lui reve-

naient ; en 1844, il avait absorbé les revenus et le capital, sa 

bibliothèque et ses meubles étaient devenus la propriété de 

son portier, et peu de jours avant sa mort M"'
e
 Lan avait été 

obligée d'avancer à son fils, sous le nom d'un tiers, une som-

me de 1,000 fr., au moyen de laquelle il vécut pendant quel-

que temps. Avant d'arriver à cet état de détresse, quelle avait 

été la conduite de M. Auguste Lan, qui possédait 2,400 francs 
de revenu 1 

Il avait pris un appartement luxueux ; il déjeunait et dînait 

à l'hôtel des Princes ; il avait un domestique et un cheval. Ses 

fournitures do chemises montaient par an à 800 francs, et les 
fournitures de gants sont incalculables. 

Cependant M. Auguste Lan, fils d'un honnête commerçant, 

avait été clerc. Une pareille conduite, je vous le demande, 

Messieurs, n'est-elle pas de la prodigalité? 

M. Auguste Lan reconnaît avoir dissipé la fortune qui lui 

revenait de son père. Mais, dit-il, une pareille conduite n'est 

plus ii craindre; sa mère a grevé de substitution une partie de 

ce qui lui revient, et elle lui a assuré une rente viagère de 

1,500 francs, en sorte qu'il est pour toujours à l'abri du be-
soin. 

Si la justice ne vient en aide à la famille, M. Auguste Lan 

dissipera les 00,000 francs disponibles dans la succession de 

sa mère comme il a dissipé ceux qui lui revenaient dans la 

succession de son père, et vous en verrez la meilleure preuve 

dans une lettre que M" Moreau, notaire, écrivait à l'avoué do 

la cause, au mois d'août dernier, au moment où l'on s'occu-

pait de la liquidation. Voici, Messieurs, le texte de cette let-
tre, qui porte la date du 8 août 1815 : 

« M. Auguste Lan vient de me déclarer positivement qu'il 

lui est impossible d'attendre la lin do la liquidation (après les 

vacances) pour obtenir l'argent dont il a besoin pour payer 

ses dettes et augmenter ses dépenses; il demande 10,000 ïr. 

avant la fui de ce mois, et dans le cas o à je ne les lui fourni-

rais pas, soit sur les fonds de la succession, soit par la voio 

d'un emprunt, il est décidé, dit-il, à avoir recours à toute au-

tre personne, et à aliéner même d'une manière onéreuse sa 
part dans la succession. » 

Ainsi, vous le voyez, le péril qui a englouti la succession 

paternelle menace- la succession <|c la mère. Ce motif est suffi-

sant, selon nous, pour obtenir do la Cour la confirmation de 
la décision dos premiers juges. 

M. Auguste Lan déclare qu'il considère la perte de son ca-

pital comme étant de fort peu d'importance en présence de 1 1 
science qu'il a acquise, des ouvrages qu'il a publiés. C'est 

même à faire éditer des œuvres qu'il a en portefeuille, dit M. 

Lan dans son interrogatoire, qu'il compte employer les capi-
taux libres delà succession de sa mère. 

Nous ignorons quel est le degré de mérite des ouvrages de 

M. Lan ; celui qu'il a fait distribuer à la Cour nous 

l'ait incqnnu ; mais si nous jugeons de l'inconnu ni^
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publié M. Auguste Lan, nous craignons bien que r»
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littéraire de l'œuvre.
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M. le premier président Sèguier : Donnez-nous le 
ce que vonsdésjrez que la Cour connaisse.
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M ItUfW ■ M- Auguste Lan a fait dans sa jeunesse 

vrage intitulé : Esquisses en langage simple dédiées
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teurs du vieux style. J'y trouve la pièce .suivante •
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pour les commis voyageurs. w"-'quee 

Honneur! honneur ■ honneur! 

Au commis voyageur, 

C'est la fleur, oui, c'est la fleur 

Toujours épanouie au bonheur. 

C'est l'ornement de toute chose,; 

Voyez de quelle grâce il se pose 

A la table des voyageurs, 

Tout prêt à enlever les cœurs. 

Pour découper c'est un oracle, 

La table, voilà son tabernacle', 

Tel qu'un grand-prêtre à l'autel 

D'un air capable et solennel, 

Il saisit, il enlève les victimes, 

Il en fait des dépouilles opiuies 

Il s'en adjuge la meilleure part; 

Part de lion, festin à part. 

Puis, d'un air débonnaire, 

Il laisse le reste aux pauvres hèrés 

Qui envient tous ses agrémens, 

Car c'est un homme charmant. 

Ah ! s'il se trouve près d'une dame, 

11 est plein d'une belle flamme. 

Il quitte son air méprisant 

Et prend un air séduisant!... 

M. le premier président : En voilà assez ! 

M' Blondel : Ces faits vous démontrent suffisamment Mes 

sieurs, l'utilité delà mesure que ma cliente s sollicitée 'et ob~ 

tenue des premiers juges. Vous confirmerez leur décision • >î 

dans quelques années, alors que l'expérience aura appris à M 

Auguste Lan à considérer les choses de la vie sous leur vérita-

ble jour, loin de se considérer comme victime d'un acte dë 

vengeance, il rendra grâces à sa sœur et à la justice de Si 
avoir, par une sage précaution, épargné de cruels regrets. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général de Thorigny, a confirmé purement et simplement. 

«JUSTICE CRIMINELLE 

COUH D'ASSISES DE LA HAUTE-SAONE (Vesoul). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence d.e M". Dussillet, conseiller à la Cour royale Â 

de Besançon. 

Session de novembre. 

INFANTICIDE, ACCUSATION CONTRE LE MARI ET LA FEMME, 

L'infanticide se produit rarement dans l'état de ma. 

riage, avec la complicité du mari et de la femme, car la 

cause la plus fréquente d'un pareil crime a disparu. Dans 

le procès que nous rapportons, les deux époux étaient ac-

cusés d'avoir tué leur enfant nouveau-né 

Marie-Césarine Jeanpierre, accusée principale, est âgée 

de trente et un ans ; son altitude humble annonce la rési-

gnation plutôt que l'insensibilité. Elle est assistée de M' 

Personneau, nommé d'office. 

Jean-Nicolas Simonin, son mari, est âgé de quarante 

ans -, M' Petit est chargé de sa défense. 

L'acte d'accusation révèle les faits suivans : 

Les mariés Simonin habitaient, avec leurs quatre enfans, 

le hameau du Fray, commune du Haul-du-Them, arrondisse-

ment de Lure, où le mari exerçait le métier de sabotier. La 

bonne intelligence ne régnait pas dans cette famille; d'un ca-

ractère violent, le mari se livrait souvent à des mauvais traite-

mens envers sa femme; lorsqu'elle devenait enceinte, c'était 

de la part du mari une nouvelle cause de fureur, car il ne 

voyait dans l'accroissement de sa famille qu'un surcroît de 

charges et de dépenses. Qnelque temps avant la naissance de 

son troisième enfant, il avait chassé sa femme du domicilecon-

jugal, et cette malheureuse s'était vue réduite à implorer de la 

commisération d'une voisine un asile où elle pût faire ses cou-

ches. Quand elle fut accouchée pour la quatrième fois, il lui 

dit, en lui montrant s il enfant : « Voilà ton chien qui est fait, 

il faut maintenant que tu crèves dans ton lit. » Il jurait que 

cet enfant ne serait pas baptisé, et on eut toutes les peines da 

monde à lui faire changer cette résolution. 

Dans le cours de l'automne dernier, la femme Simonin, qui 

jusque là était restée fidèle à ses devoirs, fit la connaissance 

d'un jeune homme du voisinage, et des relations coupables s'é-

tablirent entre eux. Le bruit eu vint bientôt aux oreilles du 

mari ; furieux, il menaça sa femme de la tuer si elle avait le 

malheur d'être enceinte. On dit même qu'il poussa, dans cette 

circonstance, l'emportement jusqu'à la férocité, et qu'après lui 

avoir mis la tête sur un billot, il la menaça de la tuer à coups 

de hache si elle ne faisait l'aveu de sa faute. 

Cependant cette femme ne put bientôt plus dissimuler son 

état de grossesse, et l'information, qui n'a rien fait connaître 

des scènes de violence qui ont dû nécessairement suivre cette 

nouvelle grossesse, révèle que plusieurs fois Simonin reprocha 

à sa femme do lui donner un bâtard, ajoutant qu'il vendraitson 

bien pour ne rien laisser ni à celui-là, ni aux autres. 

Ce fut sous de tels auspices qu'arriva le moment des couches 

de la femme Simonin ; elle habitait avec son mari et ses enfuis 

une seule chambre au rez-de-chaussée d'une maison composée 

de deux pièces, dont l'une, séparée de l'autre par une cloison 

seulement, était occupée par le nommé Pierron, garde fores-

tier. Le mari couchait dans un lit avec deux des enfans: 

autre lit placé à la suite contre la cloison était celui de la em-

me Simonin et de deux autres enfans; mais, depuis quelque 

temps, sans doute pour se délivrer de témoins incommodes, 

les deux aînés des enfans avaient été relégués au grenier. 

Le 20 juillet, à neuf heures du soir environ, le garde J tfgî 

ron, dont le lit était placé de l'autre côté de la cloison, contre 

celui de la femme Simonin, entendit celle-ci se plaindre conr-

me si elle eût été en couches. Ces plaintes continuèrent jus-

qu'à une heure après minuit. Entre onze heures et minuit et 

appela son mari , et à peine l'eut-elle appelé que le garde
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dit marcher à pieds nus. On no lit que traverser la
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dans la direction de la porte, et on roviut ensuite vers 

cela se fil sans bruit, sans pleurs ni cris d'onfant. Mais fie * 

ron n'en fut pas moins persuadé que la femme Simonin veu 

d'accoucher. 

Le bruit do cet accouchement ne tarda pas à se
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comme l'enfant avait disparu, on accusa hautement '
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de lui avoir donné la mort. Toutefois, ce no fut que lo »
 l 

que la gendarmerie fut informée do cet événement. 

transporta aussitôt au hameau du Fray, et s'étant '^"L 
une minutieuse perquisition dans la chambre occupée pa
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mariés Simonin et dans le grenier dépendant de leur "
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tion, elle trouva dans l'une et l'autre des indices d'un ac 

chôment. 

Interrogée, la femme Simonin avoua tout aussitôt qu^ 

était accouchée dans la nuit du 20 au 21 juillet, qu'elle a ^ 

étonné son enfant, et avait onsuite joté son cadavre dai^ ^ 

rivière ; elle ajouta que ses couches avaient eu h"
 9g 

l'absence de son mari, à qui elle était parvenue à cache 

grossesse. Elle revint bientôt après sur cette déclaration . 

qui concerne l'endroit où le corps de l'enfant avaitéte aep 

et indiqua un amas de feuilles sèches renfermées
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bane située à dix mètres environ de son habitation. W ^ 

chant dans oos feuilles, ou trouva l'enfant; mais ce ^ 

plus qu'un monceau de chairs putréfiées qui fut "P"^! (fr 

\ ment soumis à l'examen des hommes de l'art. La iemn. 
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a déclaré avoir étranglé son entant en lui serianl (e 
m

°%rê"wmâinsrKirôVrewiinu qu'il avait eu vie, et qu'elle 
cou 

0
vait senti 
Interrogé 

ses inouvemens. 
à son tour, Simonin a repousse onergiquemont 

. f^MoS» de participation au crime dont sa femme s'avouait 

seule coupable. Il a même prétendu qu'il n'avait eu que des 

'nnneons au sujet de la grossesse de sa femme, et que, surtout, 
i «vait complètement ignoré l'accouchement. « Je n ai rien vu, 

r
en entendu, a-t-il dit; on me soupçonne bien a tort, je suis 

de l'état avancé de 
innocent. 
1
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cs
 hommes de l'art n'ont pu, a cause 

nWaction reconnaître le sexe de l'enfant, ni certifier qu il 
r t né vivant ; ils n'ont pu déterminer davantage à quelle 

isèsa mort devait être attribuée. Ils constatèrent seulement, 
!?«nres l'état du squelette, qu'il était né à terme. Ils ont pensé 

e quelque bref qu'eût pu être le travail de l'accouchement, 
?"ccusée n'aurait pu contenir son émotion ou ses cris pendant 
tt* douleurs qui accompagnent ce travail. Ils n'ont pas cru pos-

ble non plus que Simonin, à moins d'être atteint d'une sur-
d'tétrès prononcée, ou d'être plongé dans un sommeil léthargi-
que ait pu ne pas entendre sa femme, qui a déclaré plus tard 
être' accouchée sans qu'elle eût appelé son mari qui dormait 

dans l'autre lit. 
On doit donc dire que Simonin avait été averti de l'enfante-

ment qu'il s'y est préparé en envoyant les deux aînés de ses 
enfans coucher an grenier ; qu'il aura exigé le sacrifice d'un 
nfant dont la paternité lui était suspecte, et qui devait être, 

dans tous les cas, une aggravation de l'état de gêne qui pesait 
sur sa famille, et qu'il se sera fait le complice de cette crimi-

nelle action. 

Interrogée par M. le président, la femme Simonin ré-

pond : « le n'ai avoué ma grossesse qu'à une seule per-

sonne à ma cousine. J'ai toujours nié mon état à mon 

mari, 'il est aussi innocent que l'enfant qui vient de venir 

au monde. » 

D. Mais votre mari a pu voir comme tout le monde que 

vous étiez enceinte, ne vous a-t-il pas reproché plusieurs 

fois que vous étiez grosse d'un bâtard? — R. Oui. Mais 

il a toujours eu des doutes que j'étais enceinte, malgré 

mon gros ventre, et je lui ai toujours dit que je ne l'étais 

^D. Le garde Pierron vous a entendue plaindre jusqu'à 

une heure du matin dans la nuit du 20 au 21 juillet: votre 

mari a dû nécessairement vous entendre aussi? — R. Si 

je me plaignais, c'était de douleurs survenues après l'ac-

couchement. Je n'ai rien dit au moment de l'accouchement, 

et immédiatement après je me suis levée et ai porté mon 

enfant sous les feuilles. 

D. Votre enfant a-t-il poussé des cris ? — R. Oui, Mon-

sieur, il s'est débattu. (Sensation.) 

D. Vous avez dit n'avoir pas appelé votre mari, cepen-

dant le garde Pierron vous a entendue l'appeler entre onze 

heures et minuit, et quelques instans après il a entendu 

marcher dans la chambre : ne serait-ce point votre mari, 

qui, à votre appel, venait près de vous ? — R. Non, je n'ai 

point appelé mon mari à cette heure -, je me serais bien 

gardée de l'appeler ; je suis la seule coupable ; mon mari 

n'a trempé dans rien
a
 pourquoi est-ce que je l'accuserais, 

puisqu'il est innocent ? Quand ce serait pour mourir, fai-

tes-moi mourir, mais je ne dirai jamais autrement. 

Simonin nie avoir eu la certitude de la grossesse de sa 

femme -, il n'a jamais fait que la soupçonner, parce que sa 

femme la lui a toujours niée. Il convient avoir menacé de 

tout vendre et de tout manger pour ne rien laisser à l'en-
fant bâtard. 

D. Vous couchez dans la même chambre que votre 

femme. D'après ses aveux mêmes, elle serait accouchée 

pendant que vous étiez daus votre lit; on comprend diffi-

cilement que, quelque profond qu'ait été votre sommeil, 

vous n'ayiez pas été réveillé par le mouvement, le bruit, 

les cris qui accompagnent nécessairement un accouche-

ment? — R. Je n'ai connaissance de rien ; je suis aussi 

innocent que vous ; je ne crains pas Dieu pour cela. Je 

n'ai rien entendu, rien vu. On me soupçonne bien à tort. 

Je ne crains ni la justice ni Dieu à ce sujet. 

D. Chaque fois que votre femme vous a rendu père, 

n'avez-vous pas vu d'un mauvais œil l'accroissement de 

votre famille ? — R. Non, j'ai reçu tous ses enfans. Je 

les ai tous gardés, élevés, et je les aime tous autant l'un 
que l'autre. 

Le maire de la commune, entendu aux débats, a déposé 

que Simonin s'était en effet toujours conduit en bon père 

de famille; qu'il avait soin de ses enfans, et les élevait 
suivant ses ressources. 

D. (À l'accusé) : Depuis longtemps ne faisiez-vous pas 

mauvais ménage avec votre femme? —R. Non. Quand j'ai 

appris que ma femme avait eu des relations avec un gar-

çon, je J'ai souffletée et chassée de chez moi ; mais avant 

nous avions toujours vécu en bonne intelligence. Elle 

n'est restée que quatre jours deb.trj, et il n'est pas vrai 

que je lui aie mis, comme on l'a dit, la tête sur un billot. 

Ce propos est en outre démenti par la femme Simonin. 

Il n'est, au surplus, pas établi par les débats, qui n'ap-

prennent rien de plus que ce qui est déjà connu. 

M.Roger, substitut du procureur du Roi, a soutenu 

avec chaleur l'accusation. Ses efforts ont eu principale-

ment pour objet de convaincre MM. les jurés de la culpa-

bilité de Simonin, soit comme cc-auteur, soit comme com-

plice, mais surtout comme complice. Suivant lui, les me-

naces répétées de Simonin envers sa femme ne peuvent 
laisser aucun doute. 

. De son côté, le défenseur a démontré qu'aucune preuve 

n établissait la participation de Simonin comme co-auteur 

du crime; qu'on ne pouvait pas non plus conclure d'une 

manière certaine à sa complicité, en présence des élé-

njerjs vagues et peu significatifs fournis par les débats ; 
(

!
no

 s'il y avait eu des menaces, elles n'avaient aucun 

rapport direct, immédiat, avec l'infanticide ; qu'elles en 

excluaient même l'idée. Puis il a discuté la déposition du 

garde Pierron et les autres faits et circonstances de la 
cause. 

Après un résumé remarquable par l'impartialité qui de-

puis longtemps a fait distinguer M. le président Dussil-
le

t. le jury s'est retiré, et, après trois quarts d'heure, il 

j'entre dans la salle avec un verdict par suite duquel M. 

je président déclare Simonin acquitté de l'accusation por-

tée contre lui : et la Cour condamne Marie-Césarine Jean-

pierre, femme Simonin, à douze ans de travaux forcés, 
sans exposition. 

ta condamnée se retire en manifestant, à travers ses 

'"'mes et ses gémissemens, la joie que lui cause l'acquit-
tement de son mari. 

Le gouvernement a roçu aujourd'hui la pénible nou-

*
el

'e de la perte du bateau à vapeur le Papin et de la 

initie du personnel embarqué sur ce navire. Voici les 
' uuls narvenns sur ilmilnmvuv éviînement : 

après 

parvenus sur ce douloureux événement 

Partie de Cadix le 5 décembre, à deux heures 

midi, la corvette à vapeur le Papin, destinée pour le Sé-

négal, avait fait route jusqu'au moment de son échouage 

au S.-O. demi 0.; La mer avait été bellelpendant les jour-

nées des 5 et 6, et ce n'est que dans la nuit suivante que 

lèvent, passant à l'O., fut d'une force et d'une violence ex-

trêmes. Le samedi G, à onze heures et demie du soir, le 

navire lit côte à neuf milles au nord de Mazagan, sur une 

cote de sable, à doux ou trois encablures au plus de 
terre. 

Le commandement de machina en arrière ne put être 

exécuté, les aubes étant déjà ensablés; cependant le navire 

résista pendant trois heures aux violentes secousses que 

lui imprimait une mer excessivement grosse. A quatre 

heures du matin, le 7, le navire était plein d'eau, son pont 

balayé par la mer. A cinq heures, la cheminée tombait et 

écrasait plusieurs personnes dans sa chute. A cinq heures 

et demie, M. Marey-Monge, consul de France à Mogador, 

qui se trouvait à l'extrême arrière du navire, fut lancé par 

une lame dans la cale, et y périt. M. Dieul, lieutenant de 

vaisseau en second, éprouvait quelques instans après le 
même sort. 

Plusieurs personnes s'élancèrent alors à la mer pour 

saisir les débris des embarcations dont le navire était ën-

touré, ou tenter de se sauver à la nage. La plupart péri-

rent. Ce ne fut qu'après des efforts désespérés que quel-

ques-unes parvinrent à Azimour, village situé à trois 

milles au nord du lieu où le Papin avait fait côte. Celles-

ci trouvèrent sur la plage des Marocains qui vinrent avec 

empressement à leur aide. L'un d'eux donna son burnous 

à M. Du Rourdicu, commissaire ordonnateur à Corée, pss-

sager sur le Papin ; et des chameaux chargés de brouss 

sailles étant arrivés là, les Arabes allumèrent, avec de-

marques de vive sympathie, un grand feu pour réchauf-
fer les naufragés. 

A onze heures du matin, les personnes qui avaient réus 

si à se sauver à terre n'étaient qu'au nombre de trente. 

Le grand mât du navire qui jusque-là avait résisté, bien 

que le Papin fût coupé en deux, à l'arrière des tambours, 

s'abattit en écrasant dans sa chute une trentaine de per-
sonm s. 

Inspirés par un généreux dévoûment, les sieurs Doues-

nard, second maître canonnier; Mirabeau, second maître 

de manœuvre; Desforges et Natalanj, matelots, et Royol, 

voltigeur au 3
e
 régiment de marine, tous déjà parvenus à 

terre, armèrent, avec 1 autorisation de M. Du Bourdieu, la 

baleinière jetée à la côte, pour tenter de sauver les person-

nes encore vivantes sur le navire. Ils franchirent avec 

cette embarcation les deux brisans, mais an troisième ils 

furent chavirés et jetés à la côte, où ils revinrent heureu-
sement. 

Cependant M. Redman, agent consulaire d'Angleterre à 

Mazagan et le nôtre, parti le matin même pour Rabat, 

avait appris qu'un navire français s'était jeté à la côte. Il 

rebroussa aussitôt chemin, et arriva sur' le lieu du sinis-
tre. 

Après avoir pourvu avec la plus active sollicitude aux 

premiers besoins des naufragés réunis à terre, M. Red-

man usa de son influence pour engager les Arabes à se 

rendre à bord et à amener les malheureux qui s'y trou-

vaient. Les Arabes ont montré, dans cette déplorable 

circonstance , autant de courage que d'humanité. En 

moins de deux heures ils ont ramené quarante-qnatre per-

sonnes à terre, les portant sur leurs épaules, et nageant 

par une tempête encore affreuse. 

Après s être assuré, par trois envoyés différens, qu'il 

n'y avait plus une seule personne vivante à bord du Pa-

pin, et, après avoir fait donner la sépulture à huit corps 

arrivés à terre, M. Redman conduisit tous les naufragés à 

Mazagan, où les soins les plus empressés, les plus atten-

tifs, leur furent prodigués, taut par lui que par ses trois 
frères. 

Les lettres reçues aujourd'hui de Mazagan ne tarissent 

pas sur les éloges que mérite l'admirable conduite de M. 

Redman. Quarante-quatre personnes restées sur le navire 

lui doivent certainement la vie, et celles mêmes qui étaient 

parvenues à terre lui ont également dû leur salut, dans 

l'état de souffrance et dedénûment où il les a trouvées. 

Lorsque la nouvelle de l'échouage du Papin est parve-

nue à Gibraltar, si r .Frédérick Nick oison, commandant 

des forces navales britanniques, s'estempressé d'écrire à 

notre consulpour lui offrir d'envoyer surleslieux le navire 

à vapeur anglais le Flamer, porter les secours nécessaires. 

Le Flamer est en effet parti aussitôt pour Mazagan. Le 

vaisseau du roi l'Espadron a dû également partir le 20 

de Cadix pour s'y rendre. 

M. Redman a établi une garde de trenle hommes pour 

veiller, autant que possible, au sauvetage d'une partie du 
matériel. 

M. Marey-Monge, consul à Mogador; M. Fleuriot de 

Langle, commandant du navire ; tout l'état-major du 

bâtiment, à l'exception de M. de Saint-Pierre, volontaire, 

ont péri avec à peu près la moitié de l'équipage : en tout, 

soixante-quinze morts. 

76 personnes ont été sauvées. 

Voici la liste des personnes sauvées et celle des morts : 

PERSONNES SAUVÉES. 

Passagers. — MM. du Bourdieu, commissaire ordonnateur à 
Corée; Delaporte, agent consulaire à Mogador ; Pusset, domes-
tique du consul ; un Maure. 

Etat-major.—Maret de St-Pierre, volontaire. 
Equipage. — Mirabeau, maître de manœuvre; Douesnard, 

maître canonnier, Clavel, maître mécanicien; Dagnaud, maître 
charpentier; Lavine, maître armurier; Sourd, second maître 
mécanicien ; Bouge, maître voilier: Janin, quartier-maître de 
manœuvre; Gamin, id. 

Matelots : MM. Faucheur, Cabane, Maliver, Liccioni, ïa-
jean, Ansaldi, Thomas, Laplace, Barth, Coursed, Desforges, 
Raoul, Paillon, Coulomb, François, Luuetto, Bouvier, Lidec, 
Aureyre, Guérinaud, Bellecave, Tardieu, Slepban, Bertrand, 
Jouvenot, Ciraud, Lecoet, Bellegarde, Jacques, Nataluu, Gré-
goire, Lafitte, Calvi, Sauvan, boulanger. 

Chauffeurs : MM. Gérard, Mille, Géraud, Soler. 
Infanterie de marine.—Voltigeurs.— Malatre, caporal; Tau-

geas, Fabrc, I)upuis,;Garnier, Vachon, Lemière, Catier, Boyol, 

Lagris, Sauterai, Bénis, Carvin, Perlou, Chavanne, Mariner, 
Estrade, Urest, lïoyer, Buissard, Gautbé, Spicer, Robert, Tal 
Ion. 

Liste des personnes mortes. 
Passagers : MM. Albert, lieutenant de voltigeurs; Dubuc, 

garde du génie; Tisseront, prêtre missionnaire; Marey-Monge, 
consul de Mogador ; deux Maures ; un Juil. 

Etat-major. — Fleuriot de Langle, commandant du navire; 
Dieul, capitaine en second; llercnte, enseigne; Vicard, en-
seigne auxiliaire; Charbonnier, commissaire, lîroc, chirur-

^Kquipaqe.—Leroux, fourrier; matelots, Lamy Viau, Monan-
dre, Delarue, Larose; mousses, Lebertay, Bonnefoi; quatre do-
mestiques, maître n.agasinier; 32 voltigeurs; Pm, quartier-
maître mécanicien, Girard, chauffeur. 

Matelots.—Batz, Valence, Testory, Barbiu, Lallemand. 
Mousses.—Desinoutiers, Leclair, Djmartini.—Chef de limon-

nerie , maître commis, trois sergens de voltigeurs, Lageau, 
quartier-maître mécanicien. 

MM. les abonnés des départemens dont l'abonnement 

expire le 31 de ce mois sont invités à renouveler immé-

diatement, s'ils veulent éviter la suppression de l'envoi du 

journal le lendemain de l' expiration de l'abonnement. 

Z.os abonnemens et renouvellemens sont reçus dans 

tous les bureaux de poste et de messageries, qui reçoivent 
et envoient les fonds. 

On peut s'abonner ou renouveler, directement ou par 

correspondance, à l'administration, rue de Harlay-du-

Palais, 2, à Paris, en envoyant avec la demande un 

mandat de poste ou de banque sur Paris. 

et quelques cavaliers. Ils mirent fin à la sédition en dis-

persant les combattans, et M. Hamilton lit panser par sou 

chirurgien les blessures du grand-juge qui ne paraissent 

pas dangereuses. 
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'•si dent pour la session qui 

— La société par actions pour la désinfection instanta-

née et permanente ayant réuni le capital fixé pour son 

organisation, a été définitivement constituée par acte no-

tarié du !) de ce mois. 

Durant les mois de novembre et de décembre, le pro-

cédé de désinfection de cette société a été mis en usage 

dans un nombre considérable de maisons de Paris, et par-

mi les établissemens publics où ce procédé a été appliqué, 

on compte de plus, depuis novembre et décembre, les mi-

nistères des affaires étrangères, de l'intérieur, de la ma-

rine et des travaux publics, la liste civile et l'IIôtel-de-

Viïle. — Bureaux, rue Lepelletier, 9. 

PARIS , 29 DÉCEMBRE. 

— La Chambre des députés a procédé aujourd'hui à 

l'élection de son président. Le nombre des votons était 
de 

Majorité absolue. 

M. Sauzet a obtenu 

M. Dufaure 

M. Du pin 

M. Odilon Bar rot. 

M. Sauzet a été proclamé pr 

vient de s'ouvrir. 

—-M. Louis Renoull, nommé, juge au Tribunal de pre-

mière instance de Chûteaudun, a prêté serment à l'au-

dience de la P" chambre de la Cour royale. 

— M le président Agier a été frappé d'une attaque de 

paralysie de la moitié du corps. On espère que cette at-

taque cédera aux soins qu'a immédiatement reçus le ma-
lade. 

— Le Conseil de révision, présidé par M. le général 

Foucher, s'est assemblé aujourd'hui pour statuer sur les 

pourvois formés par les militaires condamnés devant les 

Conseils de guerre de la division, dans le courant du mois. 

Parmi eux se trouvaient deux condamnés à la peine de 

mort pour voies de fait envers leurs supérieurs; l'un, le-

nommé Hailot, du 46
e
 régiment de ligne, jugé par le 1" 

Conseil de guerre; et l'autre, le nommé Carpentier, du 52" 

d'infanterie de ligne, jugé par le même Conseil. Ces deux 
militaires sont des remplaçans. 

Ces procédures ont été confirmées sur le rapport de M. 

le capitaine de Loverdo, eteonformément aux conclusions 

de M. le sous-intendant militaire Lyautey, commissaire 
du Roi. 

Les autres affaires concernaient des militaires condam-

nés aux travaux publics pour désertion. Le Conseil a aussi 
prononcé la confirmation de ces jugemens.. 

— Dimanche dernier, sur les huit heures du matin, une 

dame entra dans le marché de Versailles, et s'arrêta vers 

l'étal d'un marchand. Après quelques difficultés sur le 

prix de l'objet qu'elle veut obtenir, elle s'éloigne. Prête à 

franchir le seuil de l'édifice, elle se ravise, revient près de 

l'étal, et propose un nouveau prix. Au même instant une 

planche se détache du comble, tombe sur la tête de cette 
dame, et la frappe mortellement. 

— Nousne cessons depuis longtemps de réclamer con-

tre l'inobservation des règlemens qui imposent aux- con-

ducteurs d'attelages circulant pendant la nuit sur les rou-

les, l'obligation d'attacher des lanternes à leurs voitures. 

Un nouvel accident vient encore d'avoir lieu sur la route 

de Paris à Versailles, route très fréquentée, comme on sait, 

et que parcourt spécialement pendant la nuit un nombre 

considérable de voitures de blanchisseurs, de maraîchers, 

de laitiers, de rouliers et autres industriels, obstinés à éco-

nomiser sur le luminaire au péril de leur propre sûreté. 

Samedi dernier, sur les sept heures et demie du soir, 

un haquet de brasseur cheminait dans la direction de Sè-

vres, sans lanternes, suivant l'usage; l'obscurité était pro-

fonde. Par derrière arrivait au grand trot la malle-poste 

de Brest attelée de quatre chevaux. Le postillon, n'aperce-

vant pas le haquet qui tenait devant lui sur le milieu de la 

route, n'a pas détourné son attelage, qui, arrivé à la hau-

teur du pont de Sèvres, est venu s'abattre sur cette voi-

ture. Les deux chevaux de l'avant ont été évenlrés par 

l'extrémité des deux brancards d'arrière taillés en forme 
de biseaux. 

HISTflIRl 

RIVE «E -miis, 

RELIURE. MAISON SUIES l possède un assortiment com-
plet d'armoiries françaises et étrangères et de dessins riches, 
variés et du meilleur goût, qui lui permet de satisfaire aux 
exigences des amateurs les plus difficiles. A cette occasion, elle 
croit devoir rappeler que ses reliures portent toujours sa si-
gnature, pour éviter que quelques erreurs oe nom se renouvel-
lent. Son établissement est depuis longues années RUE SAINT-

IIONORÉ , 152, vis à vis l'Oratoire. 

RU !?Û4 \T1Î Bepuis l'établissement des Francs 
VU r H/VMJ D dans la Gaule, jusqu'en 1830, par 

Tu. BURETTE, illustrée de 500 dessins, par JULES DAVID , 2 ma-
gnifiques volumes grand iu-8", 2'i francs. Chez LEHUBÏ , rue de 
Seine, 53. 

— Une nouvelle édition des Œuvres complètes de M. A. da 
Lamartine, vient de paraître chez les éditeurs Charles Gosselin, 
Furne et Pagnerre. Aux Méditations et aux Harmonies poéti-
ques, à Jocclyn, à la Chute d'un Ange, aux Recueillemens 
poétiques et au Voyage en Orient, cette charmante suite de 
compositions qui montre l'admirable talent de M. de Lamar-
tine sous des aspects si magnifiques et si variés, les éditeurs 
ont encore ajouté dans cette édition des chefs-d'œuvre inédits 
et quelques principaux discours de l'illustre orateur; ils ont 

voulu aussi, après un nombre si considérable de réimpressions; 
dans tous les formats, que les Œuvres du grand poète fussent 
reproduites dans le format le plus élégant et le plus gracieux 
que la typographie ait inventé, avec un soin d'exécution irré-
prochable, sur un papier remarquable de force et d'éclat,, et 
enfin, à un prix qui assurât à efette publication mie popularité 
sans limite, égale, en un mot, au nom de l'auteur. Les OEu-
vres de M. de Lamartine sont assurément un des plus char-
mans cadeaux d'étrennes que l'on puisse faire. 

MM. JUI.ES RENOUARD et c, 
ont réuni dans leurs grands 

magasins de la rue de Tournon, 6, un excellent choix de LI-

VRES LES PLUS VARIÉS. NOUS citerons parmi les plus nouveaux 
et les plus iutéressans : Les Contes de la Famille, par les frè-
res Cri mm, charmant volume avec vignettes de Gavarni, 2 fr., 
et relié 3 fr. Les Jeunes industriels, 8 vol. in-18, reliés, 14 fr. 
L'Education familière, par miss Edgeworth, -12 vol. in-18, re-
liés, 21 fr. Avant d'entrer dans le Monde, iu-8° relié, 5 fr. 
Pensées sur le Christianisme, par J. Droz, édition de luxe, in-
8° relié, 5 fr. La Religion prouvée par la philosophie, in-12, 
2 fr. Ouvrages de Balbi, Claudius, Gaultier, Jouy,de Gérando,, 
etc. ; livres de petits et grands enfans, Album, Keepsat e, Illus-
trations, Almanach de la science populaire.... gratis. Librai-
rie allemande. 

SPECTACLES DU 30 DÉCEMBBE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Familie Poisson, une Femme de 40 ans.. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Deme blanche. 
I TALIENS. — Nabucodonosor. 
ODÉON. — 

VAUDEVILLE. —Voilà ce qui vient de paraître. 
VARIÉTÉS.— La Marquise de Carabas, l'Abbé galant. 
GYMNASE. — La Loi salique. 

PALAIS-BOVAL. — Une Femme laide, les Pommes de terre. 
PORTE-SAIÎIT

:
MARTIN. — Marie-Jeanne. 

GAITÉ. — Une Expiation. 

A MBIGU. — Les Mousquetaires. 

C IRQUE NATIONAL. — Les Eléphans de la Pagode. 
COMTE. — Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 
FOLIES. — Moustache. 

D IORAMA. — (Bue de la Douane).— L'Eglise Saint-Marc. 
SOIRÉES FANTASTIQUES DE BORERT-HOUDIN , galerie de Valois 

164, Palais-Boya't, à 8 heures du soir. 

TM'flS, 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

ÉTRANGER. 

— I NDOSTAN (Agra-Ukbar), 29 octobre.—Le chef de la 

justice, Rajah-Bhow, tenait audience dans sou durbar, 

c'est-à-dire Tribunal ; deux frères, qui étaient mahajuns, 

ou fournisseurs de l'armée, entrèrent inopinément dans 

la salle avec plusieurs hommes, tous armés de carabines 

qu'ils portaient en bandoulière, de sabres et de pistolets. 

Un d'eux, Khoob-Singh, saisissant sa carabine, coucha le 

rajah en joue, et menaça de le tuer s'il ne lui faisait point 

payer sur-le-champ 27 roupies d'or aux signes du zodia-

que (environ 1,000 fr.) qui leur étaient dues par Fadawlest 

(ministre de la guerre du dernier et faible rejeton des 
successeurs du grand-mogol.) 

Le rajah un peu étourdi par une telle requête, répondit 

que si la réclamation était juste le souverain ne manque-

rait certainement pas d'y satisfaire, et qu'il allait la faire 

parvenir à qui de droit par un duffidar (un huissier). « Ce 

n'est pas un pareil messager qu'il me faut, répliqua 

Khoog-Singb, il faut faire signifier ta sentence par un 

chuprascr(un juge), et surtout qu'il me rapporte l'argent.» 

A ces mots il s'approcha du magistrat et le saisit avec vio-

lence par la partie supérieure de ses vêlemens. Le gref-

fier et les gens do loi qui étaient présens prirent la fuite, 

ainsi que le frère du chef de la justice lui-même. Le bruit 

se répandit au-dehors que le grand-juge venait d'être as-

sassiné. Ce fut un grand tumulte dans toute la ville; des 

hommes armés envahirent le durbar, afin de venir au se-

cours du rajah Bhow. Le frère de Khoob-Singh le voyant 

blessé d'un coup de lance vers la tempe, tourna sa fureur 

sur le grand-juge ; il tira sur lui sa carabine et le manqua; 

un de ses adhérons frappa le magistrat d'un coup de cime-

terre. Les défenseurs du rajah Bhow s'étant trouvés les 

plus forts, les deux mahajuns et les hommes de leur suite 
tombèrent sous leurs coups. 

Cet événement aurait pu avoir des suites encore plus 

funestes, si le président anglais, M. Hamilton, n'était ac-

couru à cheval avec son aide-de-camp, le capitaine Evans, 

MAISON ET TERRE g% et IS^^^t* 
hcitalion en l'audience des criées da Tribunal civil de fa Seine en deux 
lots: 1» dune Maison et dépendances sises à Paris, rue de Grenelle-
Saint-Honoré, 43, connue sous le nom d'Hôtel de Bordeaux 

Produit par bail : 6,500 fr 

Mise à prix : 80,000 fr. 
2» de 141 ares 6 centiares de terre sis terroirs deCourcelles Sente-

he, Hrassy, Bergicourtet Guizancourt, cantons de Contv et de Poix i, 
rondissement d Amiens (Somme). ' 

Produit : IOO f
r

. 
Mise a prix : ]

 )70
0 fr. 

L'adjudication aura lieu le samedi 10 janvier 184C 

S'adresser pour les renseignemens : C à Jl- Duchauffour, avoué 
poursuivant, dépositaire d'une copie du cahier des charees rue fWnii 

î^'S ;
M
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n
"oué solicitant, rue Bourfon"-VH1 2vé~ 

35; 3» a M' Démanche, notaire à Paris, rue Cpndé, 6- 4° à à Rovrf' 
dieu, maire de Sentelie, pour le 2° lot. (4023) 

CHAMSaa ET ETUDES DE NOTAIRES-

HÔTEL pm p^iSŒot rris; 
D'un Hôtel nouvellement construit, situé à Paris, rueNenvu-.li, Pli 

niversite, 16, susceptible d'un revenir de 22,000 fr 

Mise à prix : 290,000 fr. Une seule enchère adjugert 

S'adresser audit M« Prévoteau, rue St-M»ro 20. (4034) 

DEUX MAISONS ̂ ^^^2^^ 
CEUX et PtuCHART.le 27 jan it-r 18Î6, 

1» d'une grande Maison de produit, sise à. Par 

Ren-

rue des Vieum-Au-
gustins, 24 et rue Pagevin, 7 a l'angle desdites dèux rues, construit, 
entièrement en pierres de taille, ayant six boutiques, et suscentiKw 
grande augmentation de revenu. U une 

Mise à prix: àOÛ.POu fr. 
2» et d une autre grande. Maison de produit, sise à Pam 

trc-Saint-Jacques, 18, 20 et 22 ; cinq corps do bâtiment n»» 
et un terrain il la suite ayant environ 33 mèlrrà i T ln„

 Q
 ,

 C
,
ur3

> 

de largo. Celte propriété est susceptible u'mlc grande °
 g SU

''
 4 mè

"'
es 

rue du Plà-

Krance à 1 
valeur par suite du perehment de'la rue pi^etéè"àThn!'

g
n,

e^f}on ^ 
à l'Hûtel-Dieu qui la traversera.

 1 du Colle
K

e de 

Mise à prix: 75,000 fr. 

c(
Et déplus deux autres maisons sises à Neuilly, avenue Royale, a* 
S'adresser pour voir les lieux aux concierges desdiles maison, 
Et pour les renscigneniens : maisons, 

1» gM» Berceon, notaire à Paris, rue Saint-Honoré 346 M™ ; ■ 

duçahier de
S

 charges; 2» et àïl- Pluchart, notai?" a3^ 'nfSfftà 
"'I) ' 

2 CONCERTS 
ET SIX AEiMSMJMH 

, DONNÉS PQUR RIEN 
«tut premtèreii Vèiem auront lieu les lô et I* Janvier. 

Sia.CLOTURE générale des Primes «tonnées par la iriiJLUfCifl MtJ&ïC4kXïS riu^ v """" 
Sssiiit-iTIarc, G, à tonte personne qui prendra un abonnement d'un an, est Mxés 'aia .*«

 I

Uve
"
r 

ino-s pour Paris, et le 5 janvier pour la province. C haque abonné recevra à fia r«ÏI JL
 a

l'C 

et ssr**tiN, en s'Mbsrnnant. tou4< s les K« rennes de musique suivante»: ' 
^ilW*^?» AÏ^»

1

^' ""OU DAVID. - ALBUM DE PIANO, par F. DAVID. - 3» 
S .r.ïS ?o ~^,

E

J"*MP' Par les PI*KISTE8 CELEBUES. — ,',« ALBUM DES CHANT 
ALBUM DE CHABIT 

CALES. — Toi il • 52 MÔ «7'*7wV'iJ
,!
"' "'

s
 *^~-»'"-«<

J
» «.a. — AUiUN J*JBS l'HANïS D'ITALIB.— 

reliée 52 MORCBAUxtémi ^ .
,NED1TS

'
 Bigm

''
3 M,

'-
wb(iCr

> ™™h «'"««ent, Roaollen, Adam, Thomas Doehler, Hqr/, ' ' "H.U11S ciianl d ,,i,,„n. 
' ««■ - ®? omr*

3 

flaque ABONNE DEUX PLACES à SIX CONCERTS Q
U

 UNE *L*CE à DOUEE CONCERTS. - l
m

 abonnés H« l 

oN S AISON . ^b-ange CURIOSITÉS MUSICALES et un Recueil de Quadrillée.
 U p,

'
ov

"
1<

'" "»«onl
 m 

*

 |U RRAKR

CE MUSICALE, à Paris rue Neuve-Saint-Marc, C. - Un an, 24 f
r

.
;

 la province, 29 fr. 60 e. - En envovant ■»
 m des Directeurs, on revoit de suite toutes les ETRENNES. •

 11 un ni
«ndat franco à l'ordre 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 30 DECEMBRE 1845 

ON S'ABONNE À PARIS: 
Au bureau du Journal, rue du Bou-
lot, n. 26, et dans les départemens, 
chez les Directeurs des postes et aux 
bureaux des Messageries. 

LE COUR 
I i 

ER FRANC 
coiiRiilliffiiiiiii IÏ 

PRIX DE L'ABONNEMENT 
jUn an, 
(i mois, 
3 mois, 

id fr. 

20 IV. 
10 fr. 

Un an, «
 f

'; 

6 mois, 24
 f

 < 

3 mois, i
2
 ff\ 

§TOI. 
&a nouvelle direction du COURRIER FRANÇAIS m déjà annoncé qu'elle resterait, fidèle aux traditions de Benjamin Constant et de Cliâttlah^ 

et le rapide succès qu'obtient le journal, les nouveaux abonnés qui viennent chaque jour s'Inscrire en ^rand gaosnbre, prouves*! que le publie a par. 

faltemcnt compris. 

Au nombre des améliorations importantes que le COlIBBllB IRASfÇAIS annonce, on doit remarquer que, pendant tmat le temps de la Me««.l«|
) 

de nombreux supplémcns seront publiés, de telle façon que les débats des Chambres soient donnés aussi complètement que |ioNsibïe 

après STKLIJA ET VAWESSA, le COURRIER FRANÇAIS publiera la MAIRE AU BlAni.i; 
I), et IiES VAMPIRES, suite des AMOURS DE PARIS , (i volumes par M. PAUL IkAAU 

Incessamment, le COURRIER FRANÇAIS sera imprimé en caractères neufs. De plus, les abonnés du COURRIER FRANÇAIS 
recevront chaque mois des primes consistant en ouvrages de nos meilleurs écrivains. 

Rien n'a été négligé pour que la rédaction littéraire du COURRIER FRANÇAIS se distingue autant par 
l'élévation. " & ^ 

variété que par 

Le COURRIER FRANÇAIS publie en ce moment un très beau et très curieux roman, iTKLL.% ET VAXKSSA. par 
M. LÉON DE WAILLY. ' 1 

Les nouveaux abonnés qui s'inscriront à partir du 16 décembre ou du I"' janvier prochain, recevront gratis et franc de port 
tout ce qui aura paru de S'fEfijIiA i£T VAItfESSA. 

Immédiatement i 
par GEORGE SAND^ 

En outre le COURRIER FRANÇAIS publiera, pendant le cours de la session, une série de PORTRAITS PARLEMENTAIRES 
par M. PAULIN LIMAYRAC. 

A partir du 20 décembre 1845, le COURRIER FRANÇAIS publiera une édition complète des départemens et un Bulletin com-

mercial, industriel et agricole. 

DHPï MILLE iOIfe 
EN TROIS MOIS. EPOQUE 

JOURNAL COMPLET] IT UNIVERSEL. 

lilX-SEPT MILLE ABOllS 
EN TROIS MOIS. 

te plus grand de tous les Journaux. — Tous les Journaux en un seul. — Les Abonnés nouveaux du 1 er janvier recevront gratuitement, à titre de prime, tout co qui a paru de la «30KS0W1E. Il sera en outre délivré, à titre de prime, et envoyé franco 
par la poste, aux nouveaux abonnés du l el janvier, le Roman complet «te CSEORCiE SAM», intitulé le Péché tic M. Antoine, qui va être publié en librairie au prix de 48 FRANCS. 

A partis» du 1"' janvier, l/EPOQUE sera imprimée en caractère» neufs plu» forts et plus lisible». 
administratif , un Journal de l'Industrie, un Journal bibliographique ; un petit Joitmal ou Feuilleton charivarique ■ enfin ( Pour 13 fr. par trimestre, c'est-à-dire au même prix que la Presse, c'est-à-dire pour près de moitié prix du Journal des 

Débats, L'EPOQUE donne un Journal politique, soit 82 fr. ; une Feuille commerciale plus complète que le Commerce, soit 60 fr.; 
un Journal complet de l'Armée et de la Flotte ; un Journal complet des Cultes, publiant les sermons et les conférences des 
grands prédicateurs; un Journal complet des Travaux publics; \m Journal complet de Science et de Médecine ; un Journal 

On s'abonne à Paris, boulevard Montmartre, 3, et dans les départemens, chez tous les correspondais de l'EPOQUE, et chez tous les Libraires et Directeurs des Postes. —Paris : 1 mois 

Départemens : 1 mois, S fr.; — 3 mois, 13 fr. — 6 mois, 26 fr. — Un an, 52 fr. 

un Feuilleton littéraire, contenant : 1 e Une revue des théâtres ; 2° Une revue des Beaux-Arts et des Modes ; 3° Un compte-rendu 
des Académies et des cours publics ; 4° Un courrier de Paris, sous le titre de Lettres de Grimm ; 5° Tous les mois, les Guêpes 

d'Alphonse Karr ; 6° Et tous les jours, sans interruption, un feuilleton de roman dû à la plume de nos écrivains les plus célèbres.' 

3 mois, 11 fr.; — 6 mois, 22 fr.; —Un an, 44 fr. — 

PRIX FIXE AUX TROIS QUARTIERS PRIX FIXE 
MARQUÉ EN CHIFFRES. MARQUE EN^CHIFFRES. 

Soulevai* d^de ' la madeleine, f f, as cofln de la rue itiiftliet, W&. — JH_mji» vn **AJu «i< 

Ces vastes magasins offrent aux visiteurs une collection de broderies riche» et variées sur organdis, tarlatane et mousseline. On y trouve des 

-robes pour BAIi§ et SOIREES, de mille couleurs et dessins divers; les prix en sont tellement réduits que pour » ffr. ait c. on' a une très jolie robe. 

— Mise en vente d'une PARTIE M BI_I.__KS SOIERIES pour robes de ville et de soirée, et de t if sus légers entièrement «ion veaux. — Grande 

nouveauté en CHAIE8? plusieurs parties de cachemires; CHAHS longs, pure laine, de à IOO fr.— Confection de VISITES. CMISPIKS, Mil. 

TEEETS de fermes variées et de boa goût.— Manchons et Fourrures.— BEÎf _fEÉ_ES et EIWQERIE.— Pour CABEAIIX d'ETREWMES, une forte 

partie d'AEPAIS A tramé tout laine, à t fr. S© c. 

ASSORTIMENT DE BELLES CHEMISE". Uîî TA* LU I . POUR CETTE SPÉCIALITÉ EST ATTACHÉ A CET ÉTABLir 

MAGASIN 
DE 

NOUVEAUTÉS m L'HERITIERE UE W 0 E 
AI^COIM de la PLACE VMDOME. 

Cette année, comme .les'précédentes, les propriétaires^ cet établissement ont l'honneur de prévenir les Dames qu'ils feront subir une diminution de ©5 pour cent à leurs Soieries et articles de goût, CSul-
5» et totofife»* pour bal , à cause do la mauvaise saison et pour en faciliter l'écoulement. — La Fourrure et plus de ôO». itaau teau» - V 1»* te», Vénitiennes et Sorties de bal, seront vendus avec des diffrences très 

Velours Cuit, f S fr. SO. Orand Choix, de lingerie, "mnmei. 
les et 
remarquables r» ferodè* et forte partie de UenteUes au-dessous du coure. 

Avi» divers. 

SOCIÉTÉ OIS MlittS DE PLOMB kl 

mmîm m mimm. 
MU, les actionnaires, propriétaires de dis 

actions et au-dessus, sont prévenus que 
l'assemblée générale annuelle, r.xée par l'ar-
licle 21 des statuts, aura lieu le 31 janvier 
prochain, à midi, au nouveau siège de la so-
ciété, rue Bergèr.', 9. 

ÉTRENNES ILLUSTREES 
■ es 03iëst@ 
24, RUE 2SES 

PAUL ET VÏR&ÏÏ 
PÏÏLi 
ié : 3 fr 

uÉL 

Chez Guniave MïïAVABMM , é«titeuvf 
24, RUE SSS MATHtJRINTa-SAmT- JACQUES. 

100 vignettes par Bertall, 20 livraisons à 15 ci 
Broché : 3 fr. Relié : 4 fr. 50 et 5 fr. 

A1I■P^I C BADIIT iîDrd de l'Allemagne. 300 vignettes allemandes.! 
UniLO rUrULâilUlO 20 llvr. à 15 c , en 4 parties qui se vtndeiitj 
oarément. Broché : 3 fr. Relié : 4 fr. 50 et 5 fr. 

ES NAINS CÉLÈBRES, Tom' POUM ,' "par d'Albanès et G. Fàth .f 

100 vignettes par Edouard de Beaumont. 20 livraisons h 15 c. Broché : 3 fr. 

Relié : 4 fr. 50 c, et 6 lï. 

.ES MYSTÈRES DU COLLÈGE r r -,rAlb:l '"'*' u 
15 c. Broché : 3 fr. Relié : 4 fr. 50 et 5 fr. 

I par Eustache Lorsay. 20 livr.I 

D l niIVTC T"P fîlï AÏ1 de Paul-Louis Courier, avec un travail lilté-
ATuJIlu îll llllLU£i raire, par d'Albanès. 100 vignettes par Ber-f 

Itall. 20 livr. à 15 c. Broché : 3 fr. Relié : 4 fr. 50 e. et 5 fr. 

L
!
 AVATFD

 ou ' Art de connaître les hommes, édition illustrée do 750 £1-1 
Al Al Jjll g ures et du portrait do Lavater, traduction de Bacharach. 401 

ïiivraisons à 30 c. L'ouvrage sera complet en décembre, Broché : 12 fr. Relié :$ 

15 à 18 fr. 

If rin n j rt »TFin par Maurice Alhoy. 130 vignettes par les meilleurs ar 
ILElD DAuMIlU lûtes. 50 livraisons à 30 cent. Broché : 15 fr. Relié 

20 fr. 

PRISONS DE PARIS' 
fis?*?? 

par Maurice Alhoy'et Louis Lurine. 135? 
vignettes, 35 grands sujets à. part, parf 

iilleurs artistes. 50 livraisons à 30 c. Broché: 15 fr. Relié : 18 à 20 fr. 

T 
TAPIS , LITS EN FER. 
Sï'J 

FOYE-DÀVENNE. — AUX MERINOS, 
jwcsav*! - «j_«?g - Jr «t i 8 s»-^tt'Sï(ii 

Sodétés consra« i reSoless. 

Par aete passé devant M« Prevoteau et 
Troyon, notaires à Paris, le 19 décembre 
1815, enregistré, 1° M. Charles-Gabriel RA-
<;ON, marchand mercier, demeurant à Paris, 
rue Saint-Denis, so; 2» et M. Jean-Baptiste-
Augustin ANGOT, commis-négociant, demeu-

rant s Paris, rue de Seine, 57, ont forme en-
tre eux une société en nom collectif pour l'ex 
ploilation du commerce de mercerie et la 
commission des articles de Paris, sous, la rai-

son sociale : BACON et ANGOT. 
Le siège de la société a été établi à Paris, 

ï-ue Saint-Denis, 80; elle doit commencer le 
l« janvier 1846, pour finir le i«janvier 1849. 

ïi a été dit que chaque associé aurait la si-
gnature sociale, mais qu'il ne pourrait en 
faire usage que pour les affaires de la so-

ciété. '•"'', . . 
La sociélé ayant pour but la continuation 

«les affaires de M Bacon, celui-ci a apporté à 
3a société : i» Toutes les marchandises, à es-
timer au prix de factures, qui se trouveraient 

au t" janvier 1 84(1 dans le fonds par lui ex-
ploité, sous la reserve des ustensiles et de 
lUchalaiidage qui resteraient sa propriété; 
lesquelles marchandises viendraient «n dé-
duciiondesa mise sociale ci-après fixée; 2" 
l'usage, pendant la durée de la société, delà 
location principale à laquelle il avait droit de 

la maison ou s'exploitait ledit fonds, 
g Les associes se sont obligés A verser dans 

la sociélé, dans le mois du jour dudit acte, i 

titre de mise sociale, chacun la somme de 

50 000 fr. 
Tous pouvoirs ont élé donnés pour la pu-

blication de ladite société. 
Signé PREVOTEAU . (5323) 

Par acte sous seings privés, fait double à 

Paris. le 20 décembre 1845, enregistré, 
M Joseph PANIEIt. négociant, demeurant,.-

ù Paris Vieilie-Rue-du-Temple, 75; et M.,lac- 1 priété exclusive des produits, ainsi que I Indi 

ques-Micnel PAILLAI! 1), négociant, demeu 
rant à Paris, même rue, n° 123, 

Ont prorogé jusqu'au i« janvier 18S9 la 
durée de la sociélé en nom collectif formée 
entre eux, sous la raison : PANIER et PAIL 

LARD, pour l'exploitation d'une maison de 
commerce et de fabrication pour les cou-
leurs, les arlicles de peinture et dp dessin, et 
les articles de fournitures de bureaux, sise à 
Paris, Vieille-Rue du-Temple, 75, suivant ac 
tes sous seings privés des 12 mars 1842 et t 
mai 1843, enregistrés et publiés. 

par mod fixation à l'acte primordial, il a 
été convenu que tous achats de marchandises, 
toutes charges nouvelles à créer, tous em-
prunls à faire, tous crédits à donner à un 
même acheteur, au-deià de 10,000 fr., ne 
pourraient avoir lieu sans le concours des 
deux associés; et que tout ce qu'un seul au-
rait fait à cet égard, même sous la raison so-
ciale, ne serait point obligatoire pour la so-
ciété; et que, pour toutes les autres affaires 
de la société, chacun des associés aurait le 
droit de les gérer et administrer, et de signer 
pour la société. (5321) 

OBJETS NOUVEAUX 
POUR ÉTRENNES DE 1846 

Chez GHA.ULIN, 
Papetier du Itoi, de la Reine et de la Pantllle 

218, R, ST -HONORÉ, AU Cil BE CELLE RICHELIEU 
S. — Etue SBontï »sguleu

f
 — ÎV C 5. 

P0 MER EL 
SPÉCIALITÉ pour les bonbons fins et nouveaux, OBJETS D'ÉTBENNES , sacs, 

corbeilles, paniers, coffrels. etc., de tous genres et du dernier goût, connu aussi 
pour ses boîtes de dragées ft de fruits pour baptêmes. 

CHEMISES LONGUEVILLE. 
49 et 51, RUE NEUVE-VIVJENNE, MAISON PES CONCERTS. 

HLa supériorité des CUIiMISIÎ--LONUUiiv ILLE est incoiilestaljlenienl reconnue depuis 
longlemps par ce fait qu'elles sont mieux établies, à meilleur marché, et ne pouvant se 
déformer par aucun mouvement du corps. 

S f 
I si I 

SPEt:i,YL_TF..t:hi«z"_IÀ 
MANCHONS pour dames à 
MANCHONS martre d'Amérique. 
MANCHONS martre de Prusse, 

LLAilU .an KO î. 1T<\1 S. t'.. lauU J>(ris«ii)iiii>r« * 

6, 12, 19 fr. I iMANTELETS visites ouatés, 25,40,80 fr. 
2i, 32, 48 fr. PELISSES et par-dessus, 35, 48, 95 fr. 

3(3, 55, 95 fr. | Echange et arrangem. de toutes les fourrures 

,r, „ i. .T. -n BAUME qui les guérit instantanément sans répercussion. Succès 

uESOR'lilOID^S cons
'
â,é

 P
ar

 Presque tous les médecins. — Chez P. GAGE, rue < 
:,renelle-St-Germain, 13, à Paris. 

FICHET, MÉCANICIEN, 
A Paris, rue Richelieu, 77 ; à Lyon, place du Concert, vient d'obtenir un brevet d'inren-

tion pour quinze ans ^sans garantie du gouvernement,), pour un moyen de sûreté poriatiT 
qui donne ja sécurité aux voyageurs dans les hôtels.— Prix ; 6 fr. l'un. 

cation de ses procédés et moyen de fabrica-

tion. 
Celle du sieur Vilain consiste dans l'apport 

d'une somme de 5,ooo fr. 
L'administration de la société et la signa-

ture sociale appartiennent aux deux associés. 
Le siège social est établi rue d'Asforg, 18. 
Pour extrait. (5320) 

D'un acte sous signature privée fait double 
à Paris, le 17 décembre 1845, enregistré le 
même jour, fol. 53 r», c. 3 et 4, par Lefévre, 
quia re;u 5 fr. 50 c, et passé entre Jean-
Joachim UftRIïAU. docteur en médecine, de-

meurant à J'aris, rue d'Aslorg, 18 ; 
El Gémy-Félix VILAIN, rentier, demeurant 

à Paris, rue de la Pépinière, 10; 
Il appert, qu'une sociélé a été contractée 

entre lesdils sieur néreau et Vilain, pour cinq 
années et seize jours à partir du 15 décembre 
1845, jusqu'au 1™ janvier 1841, sous la raison 
sociale VltA'Net C«. 

,';ette sociélé a pour objet la fabrication et 
la venu1 (je différens cosmétiques hygiéniques 
dont M . néreau est l'inventeur. 

La mise sociale dp M. lléreau consiste dans 
le mérite de son invention, son droit à la pro-

D'un acte sous signature privée en date du 
25 décembre 1845, enregistré; 

Il appert que M. Théophile JA1LLON, de-
meurant à Paris, place Lafayette, 1; 

Et M. M. Jean-Bapliste MOIN1KR, fabricant 
demeurant à La Viilette, rue Tbionville, 0 ; 

Ont formé une sociélé en nom collectif pour 
quinze années qui commenceront le 1 er jan-
/ier 1846, pour ta fabrication des savons. 

La signature sociale est JAILLON cl MOI-
NIER. L'un et l'autre géreront et administre-
ront et auront la signature sociale. 

Pour extrait: ROUSSEL . (5322) 

D'un acte sous seings privés fait double à 
la Petile-Villette, le 15 décembre 1845, enre-
gistré entre les ci -après nommés ; 

il appert que la société en nom collectif 
formée entre M. Joseph CIIABERT, négociant, 
demeurant à la Petilc-Villelte, boulevard de 

Strasbourg. 17 ; et M. Victor-Louis-François 
NICOLAU, négociant, demeurant à la Petite-

villelte, boulevard de Strasbourg, '7; pour 
l'exploitation du commerco do pelleterie 1 , et 
l'apprêt d£s peaux, parade sous seings pri-
ves du 8 mars 184-5; enregistré le 17 du même 
mois, par Leverdier, qui a reçu les droits, a 
été dissonle avant le teinie fixé pour sa du-
rée, par consentement mutuel des associés a 

partir dudit jour 15 décembre 1845 ; 
Que M. Cliabertest chargé de la liquida-

tion de la lociélé", 
Pour extrait .- CHABBRT . (5319) 

misneree. 

MAGASIN DE L INGÉNIEUR CHEVALLIER, 
Opticien du ROI, place du Pont-Meuf, 1S, à Pari», ' 

EH *-ACE IA STASDE SE HBOTï IV. — ANCœMNEMESTCr TOSJS BE t'HOBSOGS BU PALAIS. 

C'est là seulement que l'on trouve les instruirions d'opliqiie, de physique, de mathématiques, de marine et de minéralogie qui 
fabriquent [j

an3
 se

S
 ateliers ; il prévient qu'il n'a aucun dépôt à Paris ni dans 1rs départemens. 

T-CHOUC SANS ODEUR, COUR! 

«UÉR'MM Jl" et C% rue des rossés-Montmartre , 8, à PMSIS». 
Paletots l" qualité, 60 fr.; 2« qualité, 50 fr.; Manteaux taille ordinaire, 35, 45, 55 fr.; 

Manteaux grande taille, 50, 60, 75 fr.; Roulières d'officiers, 50, 45, 55 fr.: Coussins a air, 
12 fr.; Clysoirs, de 4 à 5 fr.; Tabliers de nourrices, 6 et 7 fr ; Breta'Ies à tous prix. 

Les COURROIES en CAOUT-CHOUC ont l'avantage de ne pas s'allonger, d'être d'un seul 
morceau et d'une durée supérieure à celles en cuir. N" i , très fort, 40 c. le mètre, sur un 
centimètre de largeur. N° 2, un peu moins fort, 35 c. N° 3, l'orée ordinaire de cuir. 30 c. 

Mme DUSSER, rue du Coq-Sainl-llonoré, 13, au 1", TEINT les CHEVEUX CHEZ ELLE el à DOMICILE. SALONS POUR TEINDRE. 

PLUS DE CHEVEUX GRIS M DE BLANCS 
NOU VELLE COMPOSITION, EAtJf DE PERSE, la seule qui puisse TEINDRE A LA MINUTE, en toute nuance, sans préparation, Cheveux, 

lavons el Moustaches; elle leur donne une tenue solide, de la souplesse et un brillant naturel, flacons : 5 et 10 fr. (Env. affr.) 

R
capSe"

d
9

S
"' Chocolat »u.tN Marine 

VELLONI, chocolatier, garantit tous ses chocolats sans aucune espèce de falsili'caù on 

°OP Tis"
 PeUl s reconnailre 4

 l'analyse. ï fr, et 3 fr. le demi-kilogr. BONBONS AS-' 

CONVOCATIONS ÙB CRÉANCIERS. 

Sont invités h si rendre au Tribunal Je 

commerce de Paris, salU des assemblées de. 

aillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur WAILLE, libraire, rue Cassette, 
6, le 3 janvier à 10 heures ip2 (N° 5727 du 
gr.); 

Du sieur DAVID, commissionnaire en vins 
à Bercy, le 3 janvier à 10 heures 112 (N" 
5733 du gr.); v 

Du sieur PLANCHE fils aîné, tailleur, rue 
Richelieu, 45 bis, le 3 janvier à 3 heures (N" 
5723 du gr.); 

Des sieurs HARTHEISER el LUI1ERT, grai-
netiers, rue dos yuatre-Eils, 17, le 3 janvier 
à 3 heures (N° 5730 du gr.); 

Du sieur DOMERGUE-DUROZET, anc. com-
missionnaire en vins, rue Grenelle-St-IIono-
ré, 21, le 3 janvier à 3 heures (N» 5731 du 
gr.); 

Pour assister à l'assemblé- dans laquelle 

M. le juge- commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de l'état des créan 

ciers présumés, que sur la nomination de 
nouveau* syndics. 

Non. Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
do leurs créances, remottent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

VËRiriCATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur J0SSE, fab. de plumes et fleurs 
artificielles j rue St-Sauveur, 43, le 3 janvier 
à 1 heure i|2 (N°' 5526 du gr.); 

Du sieur TIXIER, entrep. de maçonnerie, 
rue du Four-St-Germain, 66, le 3 janvier à 3 
heures (N° 5580 dugr. ; 

Du sieur COMBET, mécanicien , rue des 
Petits Champs-St-Martin, 4 bis, le 7 janvier à 
9 heures irî (N" 5615 du gr.); 

Du sieur COURTIGNON, entrep. de char-
pente, faub. Sl-Denis, 18S, le 3 janvier à 10 
heures 1(2 '.W 5535 dugr.); 

Du sieur BANSSE, tailleur, rue du Rocher, 
8, le 3 janvier à 1 heure 112 (N» 5497 du 

gr-); 
Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le jnge-commissaire, aux vérification el 
affirmation de leurs créances. 

Nivn. Les tiers-porteu»-s d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS 

Du sieur BODELET, menuisier à La Cha-
pelle, le 3 janvier à 3 heures (N° 5534 du 
gr.); 

Du sieur MONTFORT, md de modes, rue 

des Deux-Portes-St-Sauveur, 34, le 3 janvier 
à 10 heures l|2 (N» 5351 du gr.); 

^ Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordai, ou, s'il y a lieu, s'en 

fendre déclarer en état d'union , el , dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultés tant 

snr les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créancier» 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai dt 

vingt, ours, à dater de ce four, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bord.rc.au sur 

papier timbré, indicatif des sommées à ré 

clamer, MM le. créanciers 1 
Du sieur BACHELIER, jardinier, rue de 

Grillon, 18, enlre les mains de M. Brcuil-

ard.rue deTrévise,6, syndic de la faillite 
(N» 5326 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4g3 de la 

loi du i8 mai i 838, être procédé h la vérifi-

cation des créances, qui commencera imrné 

diatemtnl apris l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers de l'union de la faillite 
du sieur PtEMY, ancien marchand de vins 
rue de Poitou, n. 9, sont invités à s,, ren-
dre, le 3 janvier à 10 heures 112 préoises 
au palais du Tribunal de commerce , salle 
des assemblées des faillites, pour, conformé-
ment ,-1 1 article 537 de la loi du 28 mai 1838 

entendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore et l'a 

réter, leur donner décharge de leurs fonc-
tions et donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli (N° 4658 du grA 

ASSEMBLÉES DU MARDI 30 DÉCEMBRE. 

KEUF HEURES 1 12 • Rusquet, md de papiers 
peints, redd. de comptes. — Barbaull, ser-
rurier, vérif. 

MIDI : Rauch, limonadier, synd. — Cham-

brette et Francon, fab. de carton-pâte, clôt. 
— Melissent jeune, grainetier, id. 

UNE HEURE : Uéjardins, fab. de papiers de 
couleur, id. — Auliquet, libraire, id. — 
Carreau, fab. de boulons, conc. 

DEUX HEURES : Guitton , boulanger, id. — 
Guérin, négociant, redd. de comptes. — 
Pananoux, bijoutier, id. — Guérin , tail-
leur, vérif. — Renerier, ramasseur de 
sacs vides, id. — Alarion, entrep. de bAtim , 
clôt. - Bclz, tailleur, id. — Bourdon, md 
de dentelles, id. — Bonnet, négociant, id. 

— Mieussens, négociant, id. — mieussens 
et Bonnet, fab. de châles, id. 

Séparations de Corp» 
e* «Se Bleue. 

Le 20 décembre : Jugement qui prononce sé-

paration de biens entre Adèle-Antoinette 
CALNV et Georges FORB, mercier, proprié-
taire, rue de Cotte, 3 et 5. 

_^ E. Moreau avoué. 

i&écès et Iii5»usB»atioi_ss. 

Du 26 décembre. 

Mme Barthélémy, 47 an«, rue Duphol H 

-M Menechel,5i ans rue Duphol, 17.-
Mlle Juker, 48 ans, rue de l'Arbre-Sec 61 -
Mme veuve Lesueur, 67 ans, rue Phélinne-uix 
9. - Mlle Rochelle, 23 ans. rue slé-aù'-
Çomte, 16.- M. Itigal. 63 ans " nàss'm7d''Vs" 
y, 14. - M. Monléou, 65 an"% e SÏLOU V 

Dragon, 22 — Mme veuve Banert, 40 ans 
rue Jacob, m bj
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décembre 1845. IMPRIMERIE 4. ÇUYOT, IMPRIMEUR I)E L'ORDRE DES, AVOCATS, RUE NFUVE-DES-PETITS-GHAMPS, 3^ 
BRETOJI. 

Bourse du 29 Itérenibrr. 

1 "C. pl. ht. pl. bas d" 0. 

5 0(0 compt.. 119 10 119 40 119 40 119 40 

—Fin courant 119 60 119 65 119 40 119 45 

3 010 compt.. 83 10 83 15 83 5 83 I» 

—Fin courant 83 5 83 20 82 90 82 90 

Emp. 1844..,. 

—Fin courant S3 5 83 5 83 5 83 5 

Naples compt. 
—Fin courant 
D° Roths. c. 102 — 102 — 102 — 102 -

—Fin courant  ' 

i 0[0 

3 ClO 

Fin courant. Fin prochain. 1 '• 

120 — 120 I5|d. ' 
120 4o:i20 60. à- • *• 

 d. 1 » 

83 751 83 6O!d.»»0 

RÉF . Du comp. à fin de m. 

S 0 |O.. » 2 1 [J » n » » 32 M2 

3 010.. » 10 » 5 » » 12 1|2 
Empr . » » » u » 17 i |2 
Xaples » » a M » » » 

D'un m. a faulre. 

40 » 
7 02 

4 1|2 0|U.. 
4 0)0 

lî. duT. 5 m 3 318 
Banque 328O — 
Rente de la V. 
Oblig. d« 1425 — 
Caisse hyp..,. 590 — 

— Oblij» 495 — 
A. Gouin 1177 50 
Ganneron 1125 — 
Banq. Havre. 

— Lille.. 
Gr. Combe... 1590 — 
— Oblig 
— d° nouv.. 

4 Canaux ' 2S5 ~ 

—jouis — " 
Can. Bourg... — " 
—jouiss -
Can. Samb... — ~~ 

Lins Maberly 6" w 

—Pont-Ilemy — . 
Union liniére 

Fil. Rouenn.. 
Soc. des Ann. 
Forg.-Aveyr. 58->o 
ZincV. Mont. 7ioo — 

— Nouv. M.. 

Fer galv "* ~ 
Monc.-S.-S... 19___T 

FONDS ÉIRANOERS. 

Dette act 
- diff. 

— pass. — — 
Anc. diff. — — 
3 0|0 1841 40 1|2 

Smp. Rom.. 102 1[4 
êiémonl 1235 — 
t 'orlugal — — 
MM — — 
Aulr cbe (L) y>-

5 0)0 1840 IW.^ 
1842.. 

4 1|2 010. 

3 010 
2 1|2 0|0 
Banque .. 
— 1841 . 

Soo. gén. 
i 1|2 Hûfl... 

57 3I( 

500 — 

345 

St-Germain.. 
—Emprunt... 
— d»184ï.... 
Vers, droite. 
— Oblig 

— d" 1843.... 
— Gauche-
Rouen 1025 — 

— Oblig 1030 — 
Rouen Havre 825 — 
Orléans 1240 — 
Emprunt 
Orl. i Vlert. 685 — 
— i Bord... 652 50 
C du Nord... 756 25 

CHEMINS DB FER. 

Fampoux 
Strasbourg... 

— Oblig 
Mulh. à Tb... 
Marseille 
Montpellier .. 

Bord, à la T. 

Sceaux.. 
Ann. i lloui.. 
Monlereau.-. 
Andreiieux.. 

Dieppe 
Anvers. •• 
Napl.-Cast.... 

50O ■ 

260 -

955 

177 SO 

550 " 

430 -

Ppur légalisation de U signature A* tfoï°T» 
!• mtir* «lu *• arr«r4i«u»»«n'' 


